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S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Vingtième séance – Mercredi 1er octobre 2025, à 20 h 30

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Christina Kitsos, vice-présidente, Mme Marie 
Barbey-Chappuis, conseillère administrative, M. Jean-Luc von Arx (remplacé par 
Mme  Fabienne Beaud), Mme  Fabienne Aubry-Conne (remplacée par M.  Jérôme 
Fontana), M. Pierre de Boccard (remplacé par M. Bernard Wyssa), Mme Sophie 
Desbiolles (remplacée par Mme  Uzma Khamis Vannini), M.  Rémy Pagani 
(remplacé par M. Olivier Baud) et M. Skender Salihi (remplacé par Mme Gabriela 
Sonderegger).

Assistent à la séance: M.  Alfonso Gomez, maire, Mme  Joëlle Bertossa et 
Mme Marjorie de Chastonay, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 17 septembre 2025, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle de l’Hôtel de Ville pour mardi 30 septembre et mercredi 1er octobre 2025, 
à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.
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4.	 Résolution du 30 septembre 2025 de Mmes et MM.  Jean  
Burgermeister, Tobias Schnebli, Brigitte Studer, Adeline Suter, 
Christian Zaugg, Jessica Pini, Livia Zbinden, Olivier Baud, 
Rémy Pagani, Charlotte Meierhofer, Julia Gosse, Amanda 
Ojalvo da Silva, Cyril Alispach, Anna Barseghian, Sara de 
Maio et Uzma Khamis Vannini: «Arrêter le génocide à Gaza, 
soutenir la flottille: Genève doit agir!» (R-327)1.

PROJET DE RÉSOLUTION

Considérant:

–	 qu’un génocide est en cours dans la bande de Gaza, caractérisé par des 
attaques massives contre la population civile, la destruction systématique des 
infrastructures essentielles et l’usage délibéré de la famine comme arme de 
guerre;

–	 le blocus humanitaire imposé à la bande de Gaza, qui empêche l’achemine-
ment de l’aide humanitaire vitale;

–	 que ce blocus a engendré une famine, reconnue par l’ONU;

–	 que la quatrième Convention de Genève et le Statut de Rome prohibent 
l’usage de la famine comme méthode de guerre;

–	 l’article premier des Conventions de Genève qui oblige les Etats parties, dont 
la Suisse, à garantir son application;

–	 que la Ville de Genève accueille les sièges de nombreuses organisations inter-
nationales et humanitaires, ce qui lui confère une responsabilité particulière;

–	 que le Grand Conseil de Genève a adopté le 1er mars 2024 la motion M 2996 
qui exige notamment «que Genève prenne toutes les mesures, si possible avec 
la Confédération, à l’acheminement urgent et massif de l’aide humanitaire et 
médicale à Gaza»;

–	 qu’une flottille s’est constituée afin d’acheminer des denrées alimentaires 
notamment pour les enfants ainsi que des appareils pour traiter l’eau;

–	 que cette flottille a été agressée au large de la Tunisie et court un risque impor-
tant d’être arraisonnée brutalement, au mépris du droit international;

–	 que la flottille a été victime d’une agression violente conduite par des drones 
au large de la Grèce;

–	 que cette attaque représente une infraction grave au droit international qui 
a poussé les gouvernements de l’Espagne, de l’Italie et de la Grèce à des 
bateaux pour escorter la flottille;

1 Mémorial 183e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 18, p. 2598.
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–	 que le Conseil fédéral au contraire est demeuré immobile sur le sujet, au 
risque de jeter le discrédit sur l’ensemble du pays, y compris la Genève inter-
nationale;

–	 la présence, au sein des bateaux, de 20 citoyens suisses, dont 7 genevois,

le Conseil municipal déclare qu’il:

–	 condamne le génocide en cours à Gaza;

–	 condamne l’action du gouvernement israélien qui viole le droit international, 
notamment les conventions de Genève;

–	 accorde son soutien à la flottille et rappelle que rien ne saurait justifier son 
arraisonnement;

–	 appelle le gouvernement israélien à respecter le droit international et à ne pas 
porter atteinte à la liberté ou à l’intégrité des participants à la flottille;

–	 appelle le Conseil administratif et le Conseil fédéral à prendre position en ce 
sens.

– *** –

Préconsultation

M. Jean Burgermeister (EàG-UP). Mesdames les conseillères municipales, 
Messieurs les conseillers municipaux, au moment où je vous parle, nous avons 
perdu le contact avec les occupants de la flottille. (Rires.)

Une voix. C’est vraiment drôle, en fait…

M. Jean Burgermeister. La flottille internationale est actuellement entourée 
par l’armée israélienne, qui a brouillé les contacts et se prépare à une agres-
sion brutale et illégale. Ces dernières semaines, le gouvernement israélien n’a 
reculé devant rien pour calomnier la flottille et préparer l’action brutale à venir. 
Certaines sources, encore récemment, prétendaient, à tort, évidemment, qu’elle 
était financée par le Hamas, ce qui ne présage rien de bon. Nous avons à l’heure 
actuelle toutes les raisons pour être inquiètes et inquiets. Je vous rappelle que 
cette flottille, la flottille Sumud – c’est son nom –, regroupe près de 500 per-
sonnes de 47 nationalités, avec parmi elles une vingtaine de Suisses, dont sept 
Genevoises et Genevois, ce qui nous confère naturellement une responsabilité 
toute particulière.
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Il faut d’abord saluer le courage de cette mobilisation. Elle a déjà subi des 
agressions avant de partir et pendant le trajet. Il faut aussi rappeler que cette flot-
tille ne viole nullement le droit international, bien au contraire. Les traités inter-
nationaux et les conventions de Genève, dont cette ville est dépositaire, n’ont pas 
de sens s’il n’existe pas des personnes pour les mettre en œuvre et les défendre, 
ce que fait précisément la flottille. Au contraire, en interceptant brutalement la 
flottille, le gouvernement israélien viole allégrement le droit international et se 
rend coupable de piraterie – il peut le faire, notamment, grâce au soutien de 
nombreux pays occidentaux, dont la Suisse –, mais avant tout il viole allégre-
ment et en toute impunité le droit international au quotidien, en commettant un 
génocide dans la bande de Gaza, en bombardant et en affamant tous les jours sa 
population.

La flottille, c’est la matérialisation de l’immense mouvement de solidarité 
internationale qui, aux quatre coins du globe, fait entendre la voix populaire 
contre le cynisme des gouvernements occidentaux, contre cette guerre barbare 
et impérialiste, contre un gouvernement d’extrême droite génocidaire israélien et 
contre tous les complices (protestation) qui rendent ce massacre possible.

Nous avons, Mesdames et Messieurs, toutes les raisons du monde de prendre 
ce soir cette position, de se rallier à la voix du plus grand monde et à cet appel 
très simple qui tient en quelques mots: arrêtez le massacre! Arrêtez de bom-
barder la population de Gaza! Arrêtez de l’affamer! Cessez cette folie! Laissez 
entrer l’aide humanitaire! Laissez passer la flottille! N’arrêtez pas les nôtres qui 
sont en chemin pour forcer un blocus illégal (remarque) et acheminer une aide 
humanitaire vitale pour la population de Gaza. Cette prise de position, nous 
avons toutes les raisons du monde de l’adopter ce soir, parce qu’elle vient du 
fond de notre humanité et parce que la lâcheté du gouvernement suisse nous 
couvre de honte. Non seulement le Conseil fédéral a été incapable de rappeler 
les principes élémentaires du droit international (remarque), mais il a repris à 
son compte des éléments de propagande israélienne et collabore même active-
ment, notamment par l’achat de drones. A travers cette résolution, nous nous 
adressons aussi à la population de Gaza, qui est assassinée chaque jour un peu 
plus, et à celles et ceux qui ont le courage de forcer le blocus. A elles et à eux, 
nous disons que nous ne les abandonnons pas, que ce génocide ne se fera pas 
en notre nom.

Je vous invite donc à accepter cette résolution. Et, surtout, à ne pas vous 
abriter derrière des prétextes bureaucratiques pour la refuser. Il y a un génocide 
en cours et l’humanité n’en sortira pas indemne. Je vous remercie. (Applaudis-
sements.)
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Mon collègue Didier 
Lyon, de l’Union démocratique du centre, m’informe que la flottille transportant 
des Suisses serait en cours d’interception. Les participants de la flottille pour 
Gaza rapportent que leurs bateaux sont encerclés.

Maintenant, je vais vous faire voter l’entrée en matière sur cette résolution. 
(Remarques.)

Une voix. Est-ce qu’on a des nouvelles de Rémy Pagani?

Le président. Nous sommes en procédure de vote… (Brouhaha.)

Une voix. Les soldats israéliens ont commencé à monter à bord des bateaux et 
à arrêter brutalement celles et ceux qui s’y trouvent.

Le président. Le vote nominal est demandé.

Soumise au vote nominal, l’entrée en matière sur la résolution est acceptée par 45 oui contre 19 non (5 abs-
tentions).

Ont voté oui (45):

M. Cyril Alispach (Ve), M. Aurélien Barakat (LC-VL), Mme Anna Barseghian 
(Ve), M.  Olivier Baud (EàG-UP), Mme  Fabienne Beaud (LC-VL), Mme Yasmine  
Berrada (S), M. Didier Bonny (Ve), M. Jean Burgermeister (EàG-UP), M. Boris 
Calame (LC-VL), Mme  Laurence Corpataux (Ve), Emmanuel Deonna (S), 
M.  Alexandre Diogo (S), M.  Alpha Oumar Dramé (Ve), M.  Valentin Dujoux 
(Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Jérôme Fontana (LC-VL), M. Roger Gaberell 
(LC-VL), M. Simon Gaberell (Ve), David Garcia (MCG), M. Jérôme Gasser (S), 
M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (LC-VL), Mme Nathalie Jaggi (LC-VL), 
Mme Louise Kasser Genecand (Ve), M. Théo Keel (S), Mme Uzma Khamis Vannini  
(Ve), Mme Vanessa Klein (HP), M. Guilhem Kokot (S), Mme Paule Mangeat (S), 
Mme Yolanda Martinez (S), Mme  Charlotte Meierhofer (EàG-UP), Mme  Amanda 
Ojalvo da Silva (S), Mme Jessica Pini (EàG-UP), M. Nicolas Preperier (S), Mme Lena 
Rey (MCG), Mme Christel Saura (S), M. Tobias Schnebli (EàG-UP), M. Florian 
Schweri (S), Mme  Melete Solomon-Kuflom (S), Mme  Brigitte Studer (EàG-UP), 
Mme Adeline Suter (EàG-UP), M. Mathéo Uldry (S), M. Christian Zaugg (EàG-
UP), Mme Livia Zbinden (EàG-UP) et M. Manuel Zwyssig (S).
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Ont voté non (19):

Mme  Nadine Béné (PLR), M.  Alexandre Chevalier (UDC), M.  Pascal  
Gervaz (UDC), M. Christo Ivanov (UDC), Mme Cathy Jacquier (UDC), M. Kevin 
Janin (PLR), M. Ilir Kurti (PLR), M. Didier Lyon (UDC), Mme Danièle Magnin 
(MCG), M.  Maxime Provini (PLR), Mme  Patricia Richard (PLR), M.  Mathieu 
Romanens (UDC), Mme  Michèle Roullet (PLR), M.  Vincent Schaller (UDC), 
M. Pierre Scherb (UDC), Gabriela Sonderegger (MCG), M. Yves Steiner (PLR), 
Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR) et M. Bernard Wyssa (PLR).

Se sont abstenus (5):

M. François Bärtschi (MCG), Mme  Elisabeth Brodard (UDC), M.  Amar 
Madani (MCG), M. Daniel Sormanni (MCG) et M. Christian Steiner (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (16):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M. Pascal Altenbach (UDC), M. Jean-Luc 
von Arx (LC-VL), Mme Fabienne Aubry-Conne (LC-VL), M. Pierre de Boccard 
(PLR), M. Rémy Burri (PLR), Mme Anne Carron (LC-VL), Mme Sophie Desbiolles 
(Ve), Mme Sara de Maio (Ve), Mme Yasmine Menétrey (MCG), Mme Alia Meyer 
(PLR), M.  Rémy Pagani (EàG-UP), M.  Skender Salihi (MCG), M. Alexandre 
Wisard (LC-VL), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve) et M. Luc Zimmermann 
(LC-VL).

Présidence:

M. Ahmed Jama (S), président, n’a pas voté.

M. Alexandre Chevalier (UDC). Merci beaucoup, Monsieur le président. 
Monsieur le président, je pense que vous allez une nouvelle fois faire beaucoup 
de jaloux. Vous revoilà non seulement président du Conseil municipal de la Ville 
de Genève mais aussi, de nouveau, président du Conseil national, secrétaire géné-
ral des Nations unis et président de la Fédération des planètes unies… (Brou-
haha.) Encore une fois, l’extrême gauche de ce parlement, avec la complicité de 
ceux qui ont voté cette urgence, a décidé de faire ce qu’elle sait faire de mieux, 
squatter. Car, au lieu de parler des dizaines de points inscrits à notre ordre du 
jour qui concernent directement la vie de nos concitoyens, vous préférez vous 
occuper des prérogatives du gouvernement fédéral. Mais, puisqu’il en est ainsi, 
parlons-en.
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Hier, le Jerusalem Post a publié – et je vous invite tous à le lire – un article 
qui démontre factuellement le lien entre la flottille et le Hamas. Le Hamas, dont 
je vous rappelle qu’il s’agit d’une organisation terroriste. Le Hamas qui est exclu 
de toute gouvernance par les Etats démocratiques et par un grand nombre de pays 
du Moyen-Orient, dans le cadre du plan de paix proposé par les Etats-Unis. Vous 
auriez sans doute souhaité que la Ville de Genève soit l’instigatrice de ce plan de 
paix et tente d’imposer votre vision idéologique au Conseil fédéral (brouhaha), 
à l’Union européenne et à l’Organisation des Nations unies (ONU). Dommage, 
encore raté…

Mais revenons à cette fameuse flottille. Ces militants croient probablement 
sincèrement soutenir la population civile de Gaza. Quel bel humanisme! Hélas, 
ils ne font que servir la volonté politique du Hamas, oubliant que, dans les faits, 
les Gazaouis sont toujours pris en otage par ce mouvement terroriste. De plus, 
ces militants surestiment largement l’impact de leur action. L’aide embarquée 
est souvent minime, comparée aux besoins réels. Quelques tonnes de matériel 
et de nourriture qui, de toute façon, seront détournés. La réalité est là: la flot-
tille se convainc de sauver Gaza alors qu’elle ne fait que nourrir le Hamas. Ils 
deviennent les figurants d’une propagande qu’ils ne contrôlent pas. Les images 
des navires sont instrumentalisées par le Hamas: accueil triomphal, déclarations 
de «grands vainqueurs» de la solidarité internationale. Les touristes de l’huma-
nitaire servent alors d’illustration vivante au récit du mouvement terroriste, sans 
même – espérons-le quand de même – partager son idéologie.

Et, en parlant d’idéologie, permettez-moi une intervention plus personnelle. 
Cette flottille a démontré son homophobie, rejette en grande partie la cause 
LGBT, et me jetterait du haut du toit si j’avais le malheur de poser le pied à Gaza. 
(Brouhaha.) L’intersectionnalité des luttes, que vous défendez toujours, n’existe 
pas à bord de ces navires, Mesdames et Messieurs.

Aujourd’hui, il ne s’agit pas de nier la souffrance des civils – bien au contraire 
– dont ce conseil s’est maintes fois préoccupé. Il ne s’agit pas non plus de faire 
une hiérarchie de la douleur. Il s’agit de savoir faire la part des choses. La Ville 
de Genève a une grande tradition humanitaire, mais elle n’a pas vocation à être 
l’idiot utile d’une organisation terroriste. Nous ne devons pas nous laisser bercer 
par une propagande victimaire au profit d’un Hamas qui est le premier respon-
sable et artisan du malheur des Gazaouis. C’est pourquoi le groupe de l’Union 
démocratique du centre tient à rappeler son soutien à tous les peuples opprimés 
mais ne votera sûrement pas cette résolution proposée par l’extrême gauche. 
(Quelques applaudissements.)

Une voix. Bravo!
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M. Tobias Schnebli (EàG-UP). Une nouvelle fois, on a en face des partis 
politiques qui disent que nous «squattons» le Conseil municipal. Selon eux, on 
n’aurait rien à dire, on devrait passer à la gestion courante et ne rien dire sur ce 
qui se passe à Gaza, en Palestine. Et ailleurs, en effet, car cela se passe aussi au 
Soudan, ça se passe aussi en République démocratique du Congo, ça se passe 
au Yémen, ça se passe en Syrie, ça se passe en Afghanistan, ça se passe en Irak, 
ça se passe au Kurdistan, et j’en passe… Le monde, aujourd’hui, n’est plus ce 
qu’il était il y a dix ou quinze ans. C’est le droit du plus fort qui s’impose partout 
(remarque) sur la force du droit, sur les droits universels, les droits humains, le 
droit international. Ce qui se passe aujourd’hui à Gaza est juste plus visible que 
ce qui se passe aussi ailleurs dans le monde. C’est contre ce monde de chaos et 
de droit du plus fort que nous avons le devoir, nous, petit parlement d’une petite 
ville européenne – bien que l’on soit peut-être la deuxième ville suisse – de nous 
prononcer.

Pourquoi nous prononcer? Parce que non seulement le gouvernement suisse 
ne dit rien, ne fait rien de sérieux, à part contenter la galerie, face à cette horreur 
qui est en train de se passer depuis deux ans. Je ne sais pas si j’ai suffisamment 
de temps de parole pour laisser encore deux mots à mes collègues, Monsieur 
le président, mais j’aurais aussi envie, ici, de m’arrêter de parler pendant une 
minute, en souvenir et en pensées avec toutes les victimes de ce conflit – et des 
autres conflits aussi – mais de ce conflit en particulier, qui nous occupe, qui nous 
déchire depuis deux ans. Je pense même aux victimes de l’autre côté du mur 
et des barbelés, qui ont juste eu la mauvaise idée de faire une rave party il y a 
deux ans, presque jour pour jour. Des jeunes Israéliens qui dansaient à quelques 
centaines de mètres du mur et des barbelés qui tenaient en prison – une prison 
à ciel ouvert, un camp de concentration à Gaza – une population de 2 millions 
de personnes qui aujourd’hui ne sait plus si elle va se réveiller vivante ou mou-
rante le lendemain. Voilà l’horreur face à laquelle nous sommes. On a le devoir 
de le dire.

Je prie le Conseil administratif, si nous décidons de soutenir cette résolu-
tion, de prendre le téléphone demain matin. Le premier téléphone à faire sera au 
gouvernement genevois. La motion M 2996, mentionnée dans le texte de notre 
résolution, a été adoptée il y a un an par une grande majorité du Grand Conseil, 
réclamant plus ou moins les mêmes choses que nous aujourd’hui. Le Conseil 
d’Etat s’est pourtant refusé à faire quoi que ce soit. Il a rendu son rapport, mais 
le Grand Conseil l’a retoqué, lui demandant une nouvelle fois d’agir, d’accueil-
lir à Genève des enfants de Gaza blessés, de faire tout ce qui est possible pour 
que l’aide humanitaire arrive, d’intervenir auprès du Conseil fédéral pour qu’il 
bouge enfin, qu’il prenne des sanctions, comme il l’a fait par le passé. En 2002, le 
Conseil fédéral avait pris des sanctions; il avait suspendu la coopération militaire 
avec Israël. Et cela juste pour le massacre à Jénine.
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Ce n’est pas vrai qu’on ne peut rien faire. Le minimum, c’est de rappeler le 
devoir d’humanité, le devoir de défendre le droit international à nos gouvernants, 
au Conseil d’Etat genevois, au Conseil fédéral suisse, pour que cette horreur, ce 
génocide, prenne fin le plus vite possible.

S’il me reste du temps à disposition, je l’occuperai avec le silence pour toutes 
les victimes de ce conflit. Merci. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Oui, il vous reste une 
minute. Je vais donner la parole à M. Daniel Sormanni.

M. Daniel Sormanni (MCG). Merci, Monsieur le président. Mesdames et 
Messieurs les conseillers municipaux, nous sommes évidemment – et je le suis 
aussi – touchés par ce qui se passe à Gaza et ailleurs. En Ukraine aussi – vous 
l’avez oublié, Monsieur Tobias Schnebli.

Mais, ici, vous l’avez aussi rappelé – vous transmettrez, Monsieur le président 
–, on est une commune, même si c’est la deuxième ville de Suisse. Ce n’est pas 
à nous de nous occuper de problèmes internationaux, même si on a un cœur et 
des sentiments, et certainement un ou plusieurs avis – j’ai un avis aussi. C’est très 
difficile de se faire une véritable opinion. Est-ce que l’information qui nous par-
vient est juste? Est-ce qu’elle est vraie? Est-ce qu’on a tout? Moi, je pense qu’on 
ne sait de loin pas tout. Aussi bien les journaux israéliens racontent un certain 
nombre de choses – je peux ne pas les croire –, aussi bien je peux ne pas croire 
ce qui se dit de l’autre côté. Nous n’avons pas la véritable information sur ce qui 
se passe très exactement là-bas. Quand on regarde la télévision, et que l’on voit 
les destructions… Je suis quand même assez étonné de voir que ce sont souvent, 
presque toujours, les mêmes images. Et qu’à d’autres endroits il n’y a aucune 
maison détruite. Sincèrement, on n’en sait pas assez et on n’est pas sûrs des infor-
mations en notre possession.

Par ailleurs, je ne peux pas accepter l’idée que le gouvernement suisse ne fait 
rien. Non, Monsieur Tobias Schnebli – vous lui transmettrez, Monsieur le pré-
sident –, il n’en fait certainement pas assez, mais il travaille. Il travaille en cou-
lisses; cela a été expliqué il y a quelques jours au parlement fédéral, où j’étais, 
évidemment. J’ai écouté attentivement ce qui a été dit, les explications données 
par le conseiller fédéral Guy Parmelin – en l’occurrence, c’est lui qui répon-
dait à toutes les interrogations et motions déposées, puisqu’il y avait une session 
extraordinaire sur Gaza, comme cela ne vous a certainement pas échappé – vous 
transmettrez, Monsieur le président. Oui, un certain nombre de choses sont faites. 
Je partage l’idée que ce n’est pas suffisant. Mais il ne peut pas crier sur les toits 
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un certain nombre de choses sans s’aliéner une partie; c’est très compliqué, vous 
devez le savoir. Le Conseil fédéral travaille en coulisses pour «ménager la chèvre 
et le chou» – si l’on peut s’exprimer ainsi – pour tenter d’intercéder le mieux 
qu’il peut. Ce n’est pas la Ville de Genève ni, malheureusement, cette résolution 
– qu’une majorité va certainement voter – qui y changera quoi que ce soit. Je le 
déplore, parce que chaque victime de n’importe quel camp est un scandale et je 
le dénonce. (Remarque.)

Telle est la genèse de mon opinion, et je crois qu’elle est partagée par une 
grande partie du Mouvement citoyen genevois. On a laissé la liberté de vote. Cha-
cun votera en conscience sur cette problématique, parce que, non, nous n’avons 
pas les bonnes informations. Je terminerai là-dessus. J’ai déposé au Conseil 
national une motion visant à demander au Conseil fédéral d’intervenir au Conseil 
des droits de l’homme de l’Organisation des Nations unies (ONU), pour per-
mettre l’accès à Gaza de tous les journalistes civils – vous savez que ce n’est pas 
le cas, que c’est Israël qui choisit ceux qui ont le droit d’aller là-bas –, afin que 
l’on puisse avoir, grâce à des sources diversifiées, une information juste qui nous 
permettra peut-être d’y voir plus clair et, dès lors, pour la Suisse, de dénoncer 
de manière plus forte et plus importante ce qui se passe là-bas, des deux côtés. 
Cette motion a été signée par plusieurs groupes au Conseil national. Voilà ce 
qu’on essaie, ce que j’essaie de faire. Autrement, il est particulièrement difficile 
de se faire une opinion, sans s’aliéner une partie, de façon à faire avancer la cause 
humanitaire. La cause la plus importante est de stopper les massacres et de per-
mettre aux gens de se reconstruire. J’ai dit.

M. Yves Herren (LC-VL). Début septembre, il y a eu une proposition anté-
rieure sur ce même sujet qui demandait une séance extraordinaire du Conseil 
municipal uniquement animée par cette résolution. Nous n’étions pas emballés 
à l’idée de convoquer une séance extraordinaire consacrée à cette seule question 
et n’avions pas adhéré à cette proposition, parce que cela aurait été les Nations 
Unies de la Ville de Genève.

Dans son communiqué de presse du 19 septembre 2025, le Conseil adminis-
tratif a déjà appelé à la protection de la flottille pour Gaza, symboliquement. Mais 
pas nous. Je ne sais pas ce qu’a fait le Conseil d’Etat genevois, mais le Grand 
Conseil a également adopté à une large majorité cette motion M 2996, néanmoins 
c’était en mars 2024. Ce texte exigeait notamment que Genève prenne toutes les 
mesures, si possible avec la Confédération, pour acheminer de manière urgente 
et massive de l’aide humanitaire et médicale. On ne peut pas qualifier la majorité 
du Grand Conseil de gauche – ni d’où qu’on veuille d’ailleurs –, mais la motion 
a été quand même votée.
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Cette résolution R-327 est destinée à nous ouvrir un peu les yeux, si on 
ne les avait pas encore assez ouverts, sur le fait que la situation est clairement  
bloquée. Les habitants de Gaza sont volontairement affamés; on a tous bien com-
pris qu’il s’agit d’actes systématiques, organisés dans cet objectif. Ce n’est pas 
un hasard. Le blocus humanitaire imposé à la bande de Gaza empêche l’ache-
minement d’une aide vitale. Effectivement, on peut aimer ou non cette flottille. 
On peut penser qu’elle est composée de 80% de militants du Hamas – moi, je 
n’y crois pas. Je veux bien qu’il y ait deux-trois-quatre personnes un peu dou-
teuses, comme lors de la première flottille de la «Croisière s’amuse» (ndlr: sur-
nom donné par ses détracteurs à l’expédition de juin 2025 de la flottille de la 
liberté), qui était un peu louche et parfois un peu bizarre. Mais là, ce sont des 
gens qui prennent des risques. Ils sont probablement bien intentionnés à 99%. Il 
y a peut-être quelques personnes, à gauche ou à droite, qui ont un mauvais fond, 
mais on ne peut pas les exclure; des gens comme ça sont partout, dans tous les 
corps constitués, où que l’on soit.

En outre, on voit que le Conseil fédéral est resté assez immobile sur le sujet; 
on ne peut pas dire qu’il prenne beaucoup de risques. Cela jette quand même – 
comme cela est écrit dans la résolution – un discrédit assez puissant sur le pays, 
sur Genève, et sur la Genève internationale. Bientôt, tout se décidera au Qatar, et 
pas chez nous; on ne peut pas dire que l’on est en train de reprendre la main sur 
le plan mondial. On notera aussi la présence, sur les bateaux, de citoyens et de 
citoyennes suisses et de Genevois. Pour toutes ces raisons, nous allons soutenir 
cette résolution. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Une voix. Bravo!

Mme Cathy Jacquier (UDC). Chers conseillers municipaux et conseillères 
municipales, Gaza, voilà un sujet qui a beaucoup été évoqué lors de l’ancienne 
législature. Beaucoup d’aide a été attribuée. Je répète quand même ce que j’ai 
dit les dernières fois: ce n’est pas le rôle du Conseil municipal, et encore moins 
celui des résidents, ceux qui nous ont élus à ce plénum. Il y a assez d’organismes 
appropriés qui font un énorme travail sur cette question.

Il a déjà été dit par mes préopinants que des conflits énormes ont lieu actuel-
lement. Je nomme par exemple le Soudan – ça a aussi été dit –, où des millions de 
personnes sont déplacées et nécessitent une aide humanitaire. Eh bien, qui, dans 
ce plénum, a parlé du Soudan, à part ce soir deux-trois phrases? (Protestation.) 
Jamais, ça n’a jamais été évoqué. (Brouhaha.) Le Mozambique – je continue –, 
la Birmanie… La liste n’est pas exhaustive. Mais, effectivement, nous nous foca-
lisons sur Gaza.



SÉANCE DU 1er OCTOBRE 2025 (soir)
Résolution: soutenir la flottille vers Gaza et condamner le génocide

2885

Pour finir, j’aimerais dire qu’il n’est pas acceptable de nous culpabiliser de ne 
pas aider Gaza ou de ne pas dénoncer, car nous n’avons pas tous les mêmes infos 
– cela a aussi été dit dans ce plénum. (Remarque.) Merci.

Mme Sara de Maio (Ve). Mesdames et Messieurs, il m’est difficile de prendre 
la parole ce soir. Parce que fille d’un délégué du Comité international de la Croix-
Rouge (CICR), j’ai appris à marcher à Tel-Aviv. A l’époque, la bande de Gaza 
n’était pas une prison à ciel ouvert de 41 km de long. Il n’y avait pas encore des 
murs bétonnés qui balafraient la Cisjordanie, ni de colons illégaux armés sur ses 
collines. Le Hamas n’était pas au pouvoir non plus; il faut le dire. C’était diffé-
rent. (Remarque.) Israël et la Palestine venaient de signer les accords d’Oslo. On 
décernait alors au premier ministre israélien un prix Nobel de la paix, et non un 
mandat d’arrêt international.

Les Verts sont engagés dans la défense du droit international humanitaire et 
des droits humains, sur notre palier comme ailleurs. Pour l’anecdote, la première 
convention de Genève a été signée ici, dans ce bâtiment, à la salle de l’Alabama. 
L’inaction peut engager la responsabilité internationale de la Suisse pour omis-
sion, complicité ou même assistance à des actes contraires au droit international. 
Quand bien même la répression des violations repose en effet sur des juridictions 
nationales – vous l’avez dit, en tant que conseillers municipaux, nous n’avons pas 
le pouvoir de corriger cela, d’intervenir –, les conventions de Genève engagent les 
collectivités publiques suisses à promouvoir et à défendre leurs principes. Nous 
avons donc, ici, la responsabilité de nous prononcer. Oui, c’est aussi notre rôle. 
S’il vous plaît. Respecter des codes de conduite est la base pour faire société. Peu 
importent nos sensibilités. Se taire aujourd’hui sur ce qui se passe de l’autre côté 
de la Méditerranée, c’est normaliser un monde où les dirigeants et les Etats ne 
respectent pas les bases de ce vivre ensemble, durement négociées et construites.

Les fondateurs et citoyens actuels d’Israël portent le poids des survivants des 
pogroms, de la ghettoïsation, de la Shoah. Laisser la bande de Gaza être rasée 
et la Cisjordanie colonisée ne réparera pas les torts causés par l’histoire, en par-
ticulier par nous, Européens. Cela ne contribuera pas à la sécurité ni à une paix 
durable pour qui que ce soit.

Aujourd’hui, c’est un jour particulier, le premier d’une célébration nationale 
en Israël, qui durera jusqu’à demain. Cela s’appelle le Yom Kippour, ce qui signi-
fie le jour du Grand pardon. Aujourd’hui, c’est aussi le jour où la Global Sumud 
Flotilla (ndlr: nom anglais de la flottille vers Gaza), avec ses 500 personnes non 
armées, de plus de 40 nationalités différentes, dont 20 Suisses et sept Genevois, est 
officiellement entrée dans la zone rouge au large de Gaza, à 100 km. Et le hasard 
fait que c’est maintenant, exactement, qu’ils sont en train d’être interceptés.
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Les Verts soutiennent cette résolution pour appeler, en premier lieu, à la protec-
tion de nos concitoyens participant à la flottille et, en second lieu, pour s’opposer 
à toute érosion supplémentaire du droit international. Merci pour votre écoute. Je 
compte sur vous pour que Genève reste du bon côté de l’histoire ce soir. (Applau-
dissements.)

M. Jean Burgermeister (EàG-UP). Je reprends rapidement la parole, parce 
que je suis obligé de répondre aux arguments invoqués par le conseiller municipal 
de l’Union démocratique du centre – vous transmettrez, Monsieur le président. Je 
crois qu’il faut quand même mesurer la gravité de ces accusations. Lorsque l’on 
relaie, ici, des éléments parfaitement mensongers de la propagande du gouverne-
ment d’extrême droite génocidaire israélien qui visent à faire un lien direct entre 
le Hamas et la flottille, on justifie par avance toute action violente d’un gouver-
nement qui n’a pas caché qu’il cherchait à éliminer le Hamas et tous ses soutiens. 
Ce qui a été répété dans cet hémicycle est extrêmement grave, parce que ça parti-
cipe à mettre en danger, maintenant, celles et ceux qui – je le répète – ne violent 
pas le droit international, contrairement au gouvernement israélien, et défendent 
les conventions de Genève, attaquées par Israël.

Je voulais aussi répondre à l’argument selon lequel nous n’aurions pas assez 
d’informations pour nous prononcer. Je crois, Mesdames et Messieurs, qu’au 
contraire, jamais peut-être dans l’histoire un génocide n’aura été documenté aussi 
précisément, jour par jour; cela aussi nous confère une responsabilité.

J’avais parlé des arguments bureaucratiques qui disent que ce n’est pas à 
nous, au sein de ce Conseil municipal, de prendre position. Je pense qu’ils ne 
peuvent pas masquer la lâcheté de celles et ceux qui les défendent. On a parlé 
de la complicité de la Suisse, des conventions de Genève, Mais, bien au-delà 
encore, ce qui se passe tous les jours à Gaza, sous nos yeux, qui est docu-
menté, touche au plus profond de nous-mêmes, à notre conception de la vie, 
de ce qu’est l’humanité, de ce qu’elle devrait être. En cela, comme toutes les 
citoyennes et tous les citoyens de ce monde, nous avons une responsabilité 
et un devoir d’élever la voix pour s’opposer à un génocide, et cela concerne 
aussi les habitantes et habitants de Genève. Je ne sais pas combien de drapeaux 
palestiniens j’ai vu arborer aux fenêtres. Aujourd’hui encore, à deux pas de ce 
conseil, il y avait une inscription «Free Palestine». Mesdames et Messieurs, la 
population de Genève – et c’est bien normal, nous ne sommes pas des monstres 
– est touchée, horrifiée par ce qui se passe tous les jours à Gaza, horrifiée par 
le silence complice du Conseil fédéral. (Commentaire.) C’est pour ça que je 
dis que voter cette prise de position, c’est prendre position du fin fond de notre 
humanité pour dénoncer un massacre qui ne doit pas se faire en notre nom. 
(Applaudissements.)
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(La présidence est momentanément assurée par Mme Anne Carron, première 
vice-présidente.)

M. Alexandre Chevalier (UDC). Aujourd’hui, comme cela a été rappelé par 
l’une de nos collègues, c’est Yom Kippour, la fête du Grand pardon. On arrive 
bientôt à ce triste anniversaire du pogrom du 7 octobre 2023. Je suis profondé-
ment meurtri et choqué quand j’entends des conseillers municipaux affirmer que 
ce qui est arrivé à toutes ces personnes qui vivaient effectivement vers la frontière 
était dû à leur imprudence. Comment peut-on oser dire que des personnes, des 
jeunes qui avaient simplement envie de faire la fête, étaient imprudentes parce 
qu’elles étaient, avec leurs proches, avec leurs amis, dans une soirée? Comment 
peut-on dire, lorsque des bébés – on a vu ces images-là – sont déchiquetés, sont 
brûlés vifs, que ces familles étaient imprudentes? Comment peut-on donner de la 
crédibilité à tout ce discours enflammé, lorsqu’il n’y a pas un mot pour les otages 
qui sont encore retenus, lorsqu’il n’y a pas un mot pour les victimes qui ont subi 
ces attaques?

La double morale, le double standard est de mise à notre époque, pas seulement 
pour ce conflit mais pour bien d’autres. Personne ne parle du fait qu’aujourd’hui la 
religion la plus persécutée dans le monde est la religion chrétienne. (Remarque.) 
Personne ne dit qu’il y a eu, durant les douze derniers mois, 500 000 déplacés au 
Nigeria. Mais il est de bon ton de prendre une cause, une seule, car elle est mal-
heureusement porteuse, et de ne pas vouloir regarder ce qui se passe ailleurs. Je ne 
veux pas polémiquer ici, j’aimerais rappeler que si l’on demande des minutes de 
silence, de faire acte d’humanité, on ne peut pas ne pas faire acte d’humanité pour 
les otages qui sont encore dans les mains d’une organisation terroriste. On ne peut 
pas faire acte d’humanité sans demander une minute de silence pour ceux qui ont 
été massacrés dans un pogrom. (Quelques applaudissements.)

Une voix. Bravo. (Remarque.)

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Mes pensées vont à toutes les victimes de 
cette situation, toutes sans exception. Que ce soit suite à la tragédie du 7 octobre, 
suite aux tragédies précédentes – elles ont été nombreuses depuis 1948 – ou que 
ce soit suite aux tragédies qui se déroulent aujourd’hui, qualifiées de génocide par 
les instances internationales. Oui, ma pensée va à toutes ces victimes et nos pen-
sées vont à ceux que nous souhaitons protéger aujourd’hui.

Qui souhaitons-nous protéger aujourd’hui? Avant toute chose, nos ressortis-
sants et cette flottille qui n’est pas armée et qui est constituée de civils. Je ne peux 
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pas entendre les bancs d’en face dire que ces personnes sont liées au Hamas, pour 
la simple et bonne raison que ceci veut dire que l’on pointe un revolver ou un 
laser sur leur tête. Je ne peux pas non plus entendre que nous allons à l’encontre 
de la volonté de ceux qui nous ont confié leurs destinées. Nous avons été témoins 
des manifestations qui ont eu lieu à Genève pour soutenir les victimes. Ce n’est 
pas audible non plus de nous accuser d’avoir, dans le cadre d’une misère émo-
tionnelle, une pensée sélective. Je pense aussi à mes proches amis hébraïques qui, 
aujourd’hui, en raison de cette situation, se trouvent être devenus une cible, car 
leur gouvernement actuel ne respecte pas le droit international; c’est aussi ma 
façon de protéger mes amis hébraïques.

M. Daniel Sormanni a déclaré qu’il avait sollicité des journalistes pour avoir 
une vision plus objective. Est-ce que la mort de nombreux journalistes, dans le 
cadre de ce génocide, n’est pas une réalité suffisamment objective? Une session 
extraordinaire, non, une décision extraordinaire, non, juste une décision huma-
niste, humble, d’une ville qui a toutes les organisations internationales et qui 
représente, en tout cas, de par ses conventions, les nombreuses personnes qui se 
trouvent sur cette flottille. Aussi, les Verts vous remercient d’accepter ce texte. 
(Quelques applaudissements.)

(La présidence est reprise par M. Ahmed Jama, président.)

Mme Danièle Magnin (MCG). J’ai envie de vous livrer une petite énuméra-
tion. Lorsque j’étais enfant, dans l’immeuble où j’habitais il y avait une famille 
qui portait encore le tatouage des numéros des camps de concentration. Une autre 
chose m’a frappée: lorsque j’étais en neuvième année du cycle d’orientation, on 
est partis en voyage une semaine en Provence. On est montés dans l’autocar, 
c’était le début de la Guerre des Six jours (ndlr: opposant, en 1967, l’Egypte, la 
Syrie, l’Irak et la Jordanie à Israël) qu’on a suivie à la radio, tout au long du tra-
jet. Quand on est redescendus de l’autocar, c’était la fin de la guerre.

Après, il y a eu Entebbe (ndlr: en 1976). C’est comme ça qu’on a appelé le 
détournement d’un avion de ligne d’Air France faisant la liaison entre Tel-Aviv 
et Paris, qui avait été contraint de se poser sur l’aéroport d’Entebbe (ndlr: en 
Ouganda). Les Israéliens avaient joué très finement et étaient parvenus à récu-
pérer la plus grande partie des otages, y compris l’équipage de l’avion. Mais ces 
choses existent toujours.

Je vais faire un grand saut. Le 11 septembre 2001, ça ne vous dit rien? Tout 
le monde a oublié le nombre de morts? Au moins trois mille, plus tous les bles-
sés, avec des méthodes assez uniques en leur genre. Ce qui fait que, maintenant, 
sur toute la planète, quand vous devez prendre l’avion, on vous met presque tout 
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nu (commentaire), pour être sûr que vous n’avez pas emporté d’arme avec vous. 
Ensuite, j’ai envie de simplement dire ce que j’ai ressenti, ce que j’ai imaginé le 
7 octobre 2023, lorsque j’ai appris cet attentat terroriste, cette attaque, puisqu’on 
évalue que 2500 à 5000 bombes ont été tirées de Gaza vers Israël. Je me suis ima-
ginée dans le jardin de ma maison, à la campagne, avec mes enfants petits, voyant 
arriver des personnes en train de hurler de haine et nous assassiner, moi et mes 
enfants. Je vous rappelle aussi l’attaque du Bataclan, à Paris, où on s’en est pris à 
des adolescents; on les a massacrés. (Commentaires.)

C’est toujours le même principe, c’est toujours la même histoire: il faut se 
débarrasser des juifs partout où on peut. C’est intolérable et je me demande quand 
cela va cesser. Alors, si vous me demandez, à moi, de soutenir votre projet, c’est 
niet, jamais de la vie, pour toutes ces raisons. J’ai la plus grande admiration pour 
les gens qui savent se défendre, qui savent s’organiser, qui le font intelligemment, 
et qui essaient de protéger ce en quoi ils croient. Je reprendrai peut-être la parole 
plus tard. Merci. (Applaudissements.)

Une voix. Merci. Bravo.

Mme Yasmine Berrada (S). J’aimerais aussi remercier très, très, très sincère-
ment Sara de Maio pour sa prise de parole qui a été brillante – j’ai eu les larmes 
aux yeux, sincèrement – et Ensemble à gauche et Union populaire, pour le texte; 
je vous remercie vraiment du fond du cœur. Et j’aurais presque – mais presque 
– envie de remercier la droite qui, pour une fois, se préoccupe des peuples oppri-
més… Franchement, c’est beau de vous entendre, c’est très, très beau… Mais, du 
coup, faites ces textes! Si vous dites qu’on ne parle que de Gaza, qu’on n’écrit 
que sur Gaza, et pas assez sur les autres. Alors, on vous attend… Ecrivez-les, ces 
textes… On en a besoin, et c’est vrai, vous avez raison en cela…

J’aimerais réagir à autre chose. Je ne vais pas refaire l’histoire du génocide, 
parce que ça a déjà été fait, et sûrement mieux que je ne l’aurais fait. Mais dire que 
les images qu’on voit à la télévision sont toujours les mêmes… Certes l’informa-
tion est biaisée. Pourquoi? Cela a été dit par mon collègue du Mouvement citoyen 
genevois: il n’y a pas de vrai travail journalistique. Maintenant, dire que les images 
d’enfants en train de mourir avec leurs parents ne suffisent pas, voire que c’est des 
fake news… Moi ça me fait terriblement trembler. Je vous parle aussi au nom – du 
haut de ma personne, modestement – d’une génération qui va dans les universités, 
qui va dans la rue, qui n’en peut plus de voir ce monde crever comme ça. Pardon 
si j’utilise ces mots, mais cela me met en colère de voir qu’il y a encore de telles 
réactions dans l’hémicycle, des hors-sujet sur un sujet pourtant très précis – on en a 
beaucoup parlé. Ça fait peur de voir ça. Je vous le dis sincèrement, ça fait très peur.
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J’espère donc, premièrement, que ce texte va être voté. J’espère aussi que la 
Suisse pourra enfin prendre une position, comme l’a fait l’Espagne, comme l’a 
fait l’Italie, comme l’a fait la France. (Remarque.) Et que nous, du haut de notre 
petite ville de Genève, qui brille notamment grâce à l’ONU – comme ça a été dit 
–, puissions prendre position. Parce qu’on est là, on compte, on est des humains 
et on a besoin de le faire pour vivre. Merci. (Applaudissements.)

Mme Danièle Magnin (MCG). J’avais aussi envie de vous parler des otages. 
Dès le début de la prise d’otage d’Israéliens par les habitants de Gaza, par le 
Hamas – je ne sais pas exactement –, j’ai dit qu’il suffirait de rendre les otages. Et 
ce qui m’a été dit, ici, par un de nos collègues, que j’apprécie par ailleurs beau-
coup, c’est qu’ils ne pouvaient pas rendre les otages. En fait, ces gens sont mani-
pulés par des organisations islamiques, que ce soit le Hamas ou d’autres – je ne 
veux pas dire de noms parce que je peux me tromper, car je ne les connais pas 
tous bien. Ils sont organisés entre eux. Il y a par exemple les Frères musulmans et 
bien d’autres encore. Ils s’arrangent.

Il est sorti, je crois aujourd’hui, dans le Jerusalem Post, que la flottille a été 
financée par le Hamas. On nous manipule tous. Où est la vérité? C’est difficile à 
dire. Mais s’ils avaient rendu les otages dès le début, on n’aurait pas assisté à la 
destruction de Gaza. Je vous rappelle qu’ils n’ont détruit que des immeubles, que 
des endroits où pouvaient se terrer les terroristes. (Brouhaha.) C’est pourquoi ces 
derniers sont fautifs. Ils ont mis le feu aux poudres; ils ont commencé l’attaque; 
ils n’ont pas rendu les enfants, les femmes, les adolescents qu’ils avaient emme-
nés pour pouvoir les échanger contre des prisonniers détenus pour Dieu sait – je 
ne sais pas exactement non plus – quel crime en Israël. On échange 20 personnes 
contre 2000 ou 3000 autres qui ont déjà commis des crimes et des délits. On en 
est là.

Le Hamas finance la flottille. J’ai lu encore il y a quelques minutes qu’un 
homme du Hamas avait été arrêté à Berlin avec des armes. Ils essaient de nous 
manipuler et de faire en sorte de (protestation) causer un maximum de dégâts 
humains chez nous. J’ai oublié tout à l’heure de vous citer le train près de Madrid 
que des terroristes ont fait exploser causant environ 200 morts. (Brouhaha.) La 
liste est longue. Elle ne s’arrêtera pas.

Pour les habitants d’Israël (brouhaha), avoir la paix, ça commence par exter-
miner ceux qui veulent les détruire. (La cloche retentit.) Quand j’étais ado, au Col-
lège, j’avais fait un exposé sur Israël (protestation) et il ressortait des documents 
que j’avais trouvés (brouhaha) qu’Israël n’existait pas mais qu’Israël devait être 
détruit. Eh bien, je vous garantis qu’Israël ne se laissera pas faire et j’en suis ravie.

Des voix. Bravo.
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M. Maxime Provini (PLR). Je n’avais pas prévu de prendre la parole pendant 
ce débat. J’estime, à titre personnel, mais je suis sûr que beaucoup d’entre vous 
seront d’accord avec moi, que nous ne sommes pas élus pour traiter ce type de 
sujets. Moi, je ne me suis pas engagé en politique, au Conseil municipal, pour par-
tager avec vous, ce soir, ma position sur un conflit international. Ça me met très mal 
à l’aise. Je ne vois pas pourquoi vous amenez ce sujet. Qu’est-ce que vous cherchez 
à prouver? Il y a effectivement une vraie prise d’otage de ce parlement (brouhaha) 
pour amener des sujets qui n’ont pas (tintement de la cloche) leur place ici. Je com-
prends que vous soyez indignés. On a tous des raisons pour cela. Ce qui se passe 
est un désastre, c’est… Encore une fois, je ne tiens pas à exprimer ma position sur 
ce sujet (commentaire), car j’estime que ce n’est pas la place, ce n’est pas le lieu 
pour le faire. C’est un vrai malaise… Ce n’est pas dans nos compétences. On n’a 
pas à parler de ces sujets dans cette enceinte. C’est pourquoi le Parti libéral-radical 
ne prendra pas position (exclamation) et refusera cette proposition.

Quand on demande – comme l’a fait une collègue – ce que l’on a fait sur ces 
questions, eh bien je me tourne vers mes collègues qui ont été élus pour cela. Et 
le jour, si ça devait arriver, où je déciderai de m’engager dans d’autres instances, 
peut-être que, dans ce cas, je donnerai publiquement ma position sur un conflit 
qui ne concerne en aucun cas la Ville de Genève.

En tout cas, nos élus à Berne ont désormais réagi. A l’initiative du Centre, 
d’Isabelle Chappuis, des élus de tous les camps – Union démocratique du centre, 
Parti libéral-radical, Vert’libéraux, Verts, Parti socialiste – ont été co-dépositaires 
d’une motion au Conseil national pour exiger l’entrée immédiate d’aide humani-
taire à Gaza. Il faut s’en satisfaire et ne pas vouloir devenir le tribunal de ce qui 
peut se passer à l’autre bout du monde.

Nous avons ici un ordre du jour qui contient 200 objets. Vous avez été élus 
pour répondre aux attentes et aux besoins des habitants de la Ville de Genève. 
Je regrette donc qu’on passe des heures à discuter de sujets de ce type – et je dis 
des heures, car il n’y a pas que le débat de ce soir sur le conflit à Gaza, il y a tous 
ceux qu’on a pu traiter ces dernières années. A chaque fois, on veut s’ériger en 
tribunal ou se faire l’écho des conflits à travers le monde. Mais vous n’avez pas 
été élus pour cela! Présentez-vous au Conseil national. (Brouhaha.) Engagez-
vous dans des organisations non gouvernementales (ONG). (La cloche retentit.) 
Je comprends ce combat; il est juste, il est légitime. Allez-y! Mais pourquoi 
vous prenez tout ce temps au lieu de le consacrer à servir les habitants de la Ville 
de Genève qui vous ont élus? Je suis certain qu’ils ne vous ont pas élus pour 
traiter ce soir d’un conflit international. Ce n’est en tout cas pas pour ça que je 
m’engage en politique. Le jour où je déciderai de m’engager sur ces questions, 
je le ferai d’une autre manière qu’en étant conseiller municipal. Merci.

Une voix. Bravo.
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M. Christian Steiner (MCG). Oui, il faut quand même rappeler l’horreur qui 
se passe à Gaza. On parle de 15 000 enfants morts dans des bombardements ou de 
faim. On parle de 85 000 tonnes de bombes, six fois Hiroshima. On affame en inter-
disant l’entrée d’aide humanitaire, sous prétexte de lutte contre le terrorisme et, sur-
tout, au nom d’un message messianique. (Remarque. Quelques applaudissements.) 
Toute la communauté est impuissante à lutter contre ce message messianique.

Mme Danièle Magnin (MCG). Mais ce n’est pas vrai…

M. Christian Steiner. (Il se tourne vers Mme Magnin.) On ne t’a pas demandé… 
Chacun son avis. (Rires. La cloche retentit. Brouhaha.) Oui, le problème est réel. 
Oui, l’ONU est impuissante. Oui, c’est un échec pour le multilatéralisme, notam-
ment du fait du soutien totalement unilatéral à Israël.

Malheureusement, face à cette situation, les déclarations contenues dans cette 
résolution ressemblent plus à de la gesticulation qu’à autre chose. Il faudrait sans 
doute des actions plus concrètes que notre pays ne sera pas capable de mener. 
Pour cette raison, si le problème est réel, la résolution ne me correspondant pas, 
je m’abstiendrai. Merci. (Brouhaha.)

M. Alfonso Gomez, maire. Merci pour vos propos, Mesdames et Messieurs. 
Je voudrais rebondir sur l’allégation selon laquelle cela ne concernerait pas la 
Ville. Les questions humanistes nous concernent toutes et tous, partout et tou-
jours, quelles que soient nos positions. C’est de cela qu’il s’agit aujourd’hui.

La première des étapes qu’il a fallu petit à petit franchir, ces derniers mois, 
parfois un peu lentement, a été de reconnaître – et j’ai eu l’occasion de le dire – 
qu’il s’agissait d’un génocide. Aujourd’hui, la communauté internationale dit que 
c’est un génocide. La deuxième étape – et la communauté internationale a désor-
mais fait ce pas – a été de reconnaître qu’une des voies pour arrêter l’horreur – 
peu importe si on parle de génocide, de massacre ou de nettoyage ethnique – est 
de reconnaître les deux Etats, donc l’Etat palestinien.

Des étapes doivent encore venir. Vous l’avez dit, Monsieur le conseiller muni-
cipal, le gouvernement israélien n’écoute personne. Dès lors, les prochaines étapes 
seront certainement de proposer un embargo total sur les armes vis-à-vis d’Israël. 
Ce sera aussi, certainement (remarque), de couper des liens commerciaux avec 
le gouvernement et l’Etat d’Israël, pour que cette horreur – je ne vois pas d’autre 
terme, et j’espère que vous partagez cela –, pour que cette horreur cesse.

Le Conseil administratif, Mesdames et Messieurs, en est conscient. Vous savez 
qu’il a déjà émis plusieurs communiqués, qu’il a fait plusieurs demandes, et qu’il a 
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également soutenu, par un communiqué cosigné avec cinq autres villes suisses, la 
flottille qui se dirigeait vers Gaza. Nous sommes intervenus, Mme la vice-présidente 
Christina Kitsos, et moi, personnellement, avec Mme Fontanet et Mme Carole-Anne 
Kast, lorsque nous avons rencontré récemment le conseiller fédéral Martin Pfister à 
Genève. Nous sommes intervenus pour dire qu’il fallait absolument que le gouver-
nement suisse intervienne auprès des autorités israéliennes pour qu’au moins l’on 
respecte les gens de la flottille, que l’on cesse les attaques dont celle-ci est victime 
depuis déjà quelques jours. En tout cas, le message a été transmis. On nous a assuré 
que le gouvernement suisse avait exprimé sa préoccupation – j’utilise des termes 
diplomatiques – auprès du gouvernement israélien. Evidemment, en ce qui nous 
concerne, nous ne nous faisons pas trop d’illusions.

Je me suis permis de réagir tout à l’heure quand une conseillère municipale 
a dit qu’on ne parle pas de l’Ukraine, du Soudan… C’est faux! En tout cas en ce 
qui concerne le Conseil administratif (commentaire), mais aussi ici, dans cette 
assemblée. Nous avons non seulement fait régulièrement des communiqués – 
Madame Cathy Jacquier, c’est à vous que je m’adresse, et je vous invite à les 
relire –, mais nous avons également soutenu les organisations internationales qui 
travaillent tant en Ukraine qu’au Soudan. Mais un massacre, peu importe lequel, 
ne peut pas justifier ou empêcher d’en voir un autre. On invoque le Jerusalem 
Post, dont le rédacteur en chef, Yaakov Katz, est proche du parti Foyer juif… 
Autant demander à CNews… Autant demander à un certain nombre de commen-
tateurs leur avis sur le Hamas ou sur ce qui se passe à Gaza…

Vous avez raison, Monsieur le conseiller municipal Daniel Sormanni: qu’on 
laisse la presse intervenir, qu’on laisse la presse libre d’aller sur le terrain. Si, 
aujourd’hui, on ne la laisse pas, c’est bien parce qu’on refuse de voir ce qui se passe 
exactement là-bas. Parce que ce qui se passe là-bas, c’est un génocide. Comme j’ai 
déjà eu l’occasion de le déclarer, je ne peux pas croire qu’il s’agit ici de l’exis-
tence d’Israël; je ne peux pas croire qu’on tue 20 000 enfants au nom de la sécurité  
d’Israël; je ne peux pas croire qu’on ait déplacé pour cela 1,9 million de personnes 
sur 2,2 millions d’habitants de Gaza – en tout cas, ce sont les chiffres que nous 
avons – dont certains se sont déjà déplacés huit à dix fois (commentaire)…

Mesdames et Messieurs, je crois que nous avons dépassé depuis bien long-
temps ce qui pouvait être admis, et les idiots utiles ne se trouvent pas là où on le 
pense. Les idiots utiles et les complices sont ceux qui soutiennent Donald Trump 
et Benyamin Netanyahou. Les idiots utiles sont ceux qui soutiennent directe-
ment et indirectement (remarque) Itamar Ben-Gvir (ndlr: ministre israélien de la 
Sécurité nationale, issu du parti Force juive) et Bezalel Smotrich (ndlr: ministre 
israélien des Finances et délégué à la Défense, du Parti national religieux). Ce 
sont ces cyniques-là qui sont les idiots utiles.

Mesdames et Messieurs, l’esprit de Genève, ce n’est pas rien. C’est ce qui 
motive la Genève internationale, bien sûr. Beaucoup de gens viennent aujourd’hui 
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à Genève pour dialoguer, pour discuter de la Palestine. Cet esprit de Genève fait 
que toutes les instances de ce canton – au moins, mais plus généralement de Suisse 
–, et toute la population de ce canton se doivent, à un moment donné, d’interve-
nir à son niveau. Il est vrai qu’à notre niveau on ne peut pas envoyer des troupes. 
(Brouhaha.) A notre niveau, on n’a pas de relations internationales, même si vous 
seriez étonnés de savoir le nombre de téléphones que nous recevons de l’ambas-
sade d’Israël nous disant que nos prises de position ne leur conviennent pas. Ce 
qui prouve que ça a une certaine importance! (Applaudissements.) Nous avons 
eu aussi des interventions du gouvernement iranien, lorsque nous avons protesté 
contre le traitement réservé aux femmes.

Priver les gens de tous droits fondamentaux, comme cela est fait aujourd’hui 
à Gaza, revient à contester leur humanité même. Ce n’est pas moi qui le disais, 
évidemment, c’est Nelson Mandela, que certains partis politiques, toujours pré-
sents sur la scène nationale, accusaient hier d’être non un agent du Hamas mais 
un agent des Soviétiques et des Russes. Aujourd’hui, on nous dit que ceux qui 
s’opposent à la politique suprémaciste du gouvernement israélien sont des agents 
du Hamas. C’est une vieille ficelle que nous connaissons bien. Cela ne nous inté-
resse pas. Ce qui m’intéresse, moi, c’est qu’aujourd’hui le 98% de la population 
à Gaza n’a pas de toit. Ce qui me désespère, moi, c’est que les parents ne savent 
pas si leurs enfants seront vivants le soir. Ce qui me désespère, moi, c’est que la 
communauté internationale, encore aujourd’hui, ne réagisse pas avec suffisam-
ment de force. C’est ça qui me désespère.

Le Conseil administratif reçoit donc positivement cette résolution. Soyez 
sûr, Monsieur le conseiller municipal Tobias Schnebli, que demain matin nous 
téléphonerons au Conseil d’Etat pour avoir des nouvelles des Genevoises et des 
Genevois, et des Suisses, qui viennent apparemment d’être arrêtés par le gouver-
nement israélien. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Le président. Je vais soumettre cette résolution au vote. Le vote nominal a 
été demandé.

Soumise au vote nominal, la résolution est acceptée par 45 oui contre 21 non (8 abstentions).

(Applaudissements.)

Ont voté oui (45):

M. Cyril Alispach (Ve), M. Aurélien Barakat (LC-VL), Mme Anna Barseghian 
(Ve), M.  Olivier Baud (EàG-UP), Mme Yasmine Berrada (S), M.  Didier Bonny 
(Ve), M. Jean Burgermeister (EàG-UP), M. Boris Calame (LC-VL), Mme Laurence  
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Corpataux (Ve), Emmanuel Deonna (S), M.  Alexandre Diogo (S), M.  Alpha 
Oumar Dramé (Ve), M. Valentin Dujoux (Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Roger 
Gaberell (LC-VL), M.  Simon Gaberell (Ve), David Garcia (MCG), M.  Jérôme  
Gasser (S), M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (LC-VL), Mme Nathalie Jaggi 
(LC-VL), Mme Louise Kasser Genecand (Ve), M. Théo Keel (S), Mme Uzma Khamis 
Vannini (Ve), Mme Vanessa Klein (HP), M. Guilhem Kokot (S), Mme Sara de Maio 
(Ve), Mme Paule Mangeat (S), Mme Yolanda Martinez (S), Mme Charlotte Meierhofer  
(EàG-UP), Mme  Amanda Ojalvo da Silva (S), Mme  Jessica Pini (EàG-UP),  
M. Nicolas Preperier (S), Mme Lena Rey (MCG), Mme Christel Saura (S), M. Tobias 
Schnebli (EàG-UP), M.  Florian Schweri (S), Mme  Melete Solomon-Kuflom (S), 
Mme Brigitte Studer (EàG-UP), M. Mathéo Uldry (S), M. Alexandre Wisard (LC-
VL), Mme  Leyma Milena Wisard Prado (Ve), M.  Christian Zaugg (EàG-UP), 
Mme Livia Zbinden (EàG-UP) et M. Manuel Zwyssig (S).

Ont voté non (21):

M. Sebastian Aeschbach (PLR), M.  Pascal Altenbach (UDC), Mme  Nadine 
Béné (PLR), M. Rémy Burri (PLR), M. Alexandre Chevalier (UDC), M. Pascal 
Gervaz (UDC), M. Christo Ivanov (UDC), Mme Cathy Jacquier (UDC), M. Kevin 
Janin (PLR), M. Ilir Kurti (PLR), M. Didier Lyon (UDC), Mme Danièle Magnin 
(MCG), M. Maxime Provini (PLR), Mme Patricia Richard (PLR), Mme Michèle 
Roullet (PLR), M. Vincent Schaller (UDC), M. Pierre Scherb (UDC), Gabriela 
Sonderegger (MCG), M. Yves Steiner (PLR), Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR) et 
M. Bernard Wyssa (PLR).

Se sont abstenus (8):

M. François Bärtschi (MCG), Mme  Fabienne Beaud (LC-VL), Mme  Elisabeth 
Brodard (UDC), Mme Anne Carron (LC-VL), M. Jérôme Fontana (LC-VL), M. Amar 
Madani (MCG), M. Daniel Sormanni (MCG) et M. Christian Steiner (MCG).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (11):

M. Jean-Luc von Arx (LC-VL), Mme  Fabienne Aubry-Conne (LC-VL), 
M.  Pierre de Boccard (PLR), Mme  Sophie Desbiolles (Ve), Mme  Yasmine  
Menétrey (MCG), Mme  Alia Meyer (PLR), M.  Rémy Pagani (EàG-UP), 
M. Mathieu Romanens (UDC), M. Skender Salihi (MCG), Mme Adeline Suter 
(EàG-UP) et M. Luc Zimmermann (LC-VL).

Présidence:

M. Ahmed Jama (S), président, n’a pas voté.
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La résolution est ainsi conçue:

RÉSOLUTION

Considérant:

–	 qu’un génocide est en cours dans la bande de Gaza, caractérisé par des 
attaques massives contre la population civile, la destruction systématique des 
infrastructures essentielles et l’usage délibéré de la famine comme arme de 
guerre;

–	 le blocus humanitaire imposé à la bande de Gaza, qui empêche l’achemine-
ment de l’aide humanitaire vitale;

–	 que ce blocus a engendré une famine, reconnue par l’ONU;

–	 que la quatrième Convention de Genève et le Statut de Rome prohibent 
l’usage de la famine comme méthode de guerre;

–	 l’article premier des Conventions de Genève qui oblige les Etats parties, dont 
la Suisse, à garantir son application;

–	 que la Ville de Genève accueille les sièges de nombreuses organisations inter-
nationales et humanitaires, ce qui lui confère une responsabilité particulière;

–	 que le Grand Conseil de Genève a adopté le 1er mars 2024 la motion M 2996 
qui exige notamment «que Genève prenne toutes les mesures, si possible avec 
la Confédération, à l’acheminement urgent et massif de l’aide humanitaire et 
médicale à Gaza»;

–	 qu’une flottille s’est constituée afin d’acheminer des denrées alimentaires 
notamment pour les enfants ainsi que des appareils pour traiter l’eau;

–	 que cette flottille a été agressée au large de la Tunisie et court un risque impor-
tant d’être arraisonnée brutalement, au mépris du droit international;

–	 que la flottille a été victime d’une agression violente conduite par des drones 
au large de la Grèce;

–	 que cette attaque représente une infraction grave au droit international qui 
a poussé les gouvernements de l’Espagne, de l’Italie et de la Grèce à des 
bateaux pour escorter la flottille;

–	 que le Conseil fédéral au contraire est demeuré immobile sur le sujet, au 
risque de jeter le discrédit sur l’ensemble du pays, y compris la Genève inter-
nationale;

–	 la présence, au sein des bateaux, de 20 citoyens suisses, dont 7 genevois,
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le Conseil municipal déclare qu’il:

–	 condamne le génocide en cours à Gaza;

–	 condamne l’action du gouvernement israélien qui viole le droit international, 
notamment les conventions de Genève;

–	 accorde son soutien à la flottille et rappelle que rien ne saurait justifier son 
arraisonnement;

–	 appelle le gouvernement israélien à respecter le droit international et à ne pas 
porter atteinte à la liberté ou à l’intégrité des participants à la flottille;

–	 appelle le Conseil administratif et le Conseil fédéral à prendre position en ce 
sens.
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5.	 Rapport de la commission des travaux et des constructions 
chargée d’examiner la proposition du Conseil administratif du 
27 mars 2025 en vue de l’ouverture de quatre crédits (délibé-
rations I à IV) pour un montant total brut de 24 832 200 francs 
et net de 23 412 300 francs, soit:
–	 Délibération I: 23 454 500 francs brut destinés à la rénova-

tion globale du Casino Théâtre, sis au 42, rue de Carouge, 
parcelle No 815, feuille No 42 du cadastre de la commune de 
Genève, section Plainpalais, ainsi qu’à la location d’un local 
de stockage de 200 m2 pendant la durée des travaux, dont à 
déduire 7000 francs de la PR pré-étude 495/8, 744 900 francs 
de la PR d’étude 1268 et 668 000  francs de la PR d’étude 
complémentaire 1435, soit 22 034 600 francs net;

–	 Délibération II: 777 200 francs destinés au renouvellement 
du matériel son et lumière, ainsi que du mobilier dans le 
cadre du projet de rénovation du Casino Théâtre de Genève 
sis au 42, rue de Carouge, parcelle No 815, feuille No 42 du 
cadastre de la commune de Genève, section Plainpalais;

–	 Délibération III: 100 500 francs destinés à l’équipement en 
matériel informatique du Casino Théâtre, sis au 42, rue de 
Carouge, parcelle No 815, feuille No 42 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais;

–	 Délibération IV: 500 000 francs destinés à une subvention 
d’investissement unique allouée à l’Association Les Amis 
de la Revue genevoise au titre de participation à l’acquisi-
tion d’une structure de théâtre temporaire pouvant accueil-
lir les répétitions et représentations de la Revue genevoise, 
durant la période des travaux de rénovation du Casino 
Théâtre (PR-1689 A)1.

26 août 2025

	 Rapport de Mme Anna Barseghian.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions (CTC) lors de la séance plénière du Conseil municipal du 14 avril 2025. 
La commission s’est réunie, sous la présidence de Mme Fabienne Beaud, les 7 et 
14 mai 2025. Les notes de séances ont été prises par Mme Eloïse Vibert, que la 
rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

1 Mémorial 182e année: Proposition, No 51, p. 8681.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
23 454 500  francs bruts destinés à la rénovation globale du Casino Théâtre, sis 
au 42, rue de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la commune 
de Genève, section Plainpalais, ainsi qu’à la location d’un local de stockage de 
200 m2 pendant la durée des travaux, dont à déduire 7000 francs de la PR pré-étude 
495/8, 744 900 francs de la PR étude 1268 et 668 000 francs de la PR d’étude com-
plémentaire 1435, soit 22 034 600 francs net.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 22 034 600 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter les crédits d’études votés les 20 mars 2007 (PR-495/8), 16 mai 2018 
(PR-1268) et 8  septembre 2021 (PR‑1435), de 7000  francs, 744 900 francs et 
668 000 francs, soit un total de 23 454 500 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2038.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier, toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Art. 5. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer 
une servitude d’empiètement sur la parcelle N° 3281 de Genève-Plainpalais, 
propriété de Swisslife au profit de la parcelle N° 815 de Genève-Plainpalais, 
propriété de la Ville de Genève, à titre gratuit.

Art. 6. – Le Conseil municipal charge le Conseil administratif de signer tous 
les actes authentiques relatifs à cette opération.
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PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
777 200 francs, destiné au renouvellement du matériel son et lumière, ainsi que 
du mobilier dans le cadre du projet de rénovation du Casino Théâtre de Genève 
sis au 42 rue de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Plainpalais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 777 200 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier de 777 200 francs sera 
inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, 
et amortie au moyen de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 
de 2029 à 2038.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
100 500  francs, destiné à l’équipement en matériel informatique du Casino 
Théâtre, sis au 42 rue de Carouge, parcelle N° 815, feuille N° 42 du cadastre de la 
commune de Genève, section Plainpalais.
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Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 100 500 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier de 100 500 francs sera 
inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, 
et amortie au moyen de 4 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève 
de 2029 à 2032.

PROJET DE DÉLIBÉRATION IV

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
500 000 francs destiné à une subvention d’investissement unique allouée à l’asso-
ciation Les Amis de la Revue genevoise au titre de participation à l’acquisition 
d’une structure temporaire pouvant accueillir les répétitions et représentations 
de la Revue genevoise, durant la période des travaux de rénovation du Casino 
Théâtre.

Art. 2. – Le versement du montant prévu à l’article premier est conditionné 
au bouclement du plan financier permettant d’acquérir et exploiter la structure 
temporaire adéquate pour les éditions du spectacle de la Revue genevoise durant 
le chantier de rénovation du Casino Théâtre et à l’obtention des autorisations de 
construire y relatives en force, ainsi qu’à la prise en charge des dispositifs de 
sécurité et au respect du code de déontologie pour le partenariat public-privé de 
la Ville de Genève.

Art. 3. – Le versement du montant prévu à l’article premier est subordonné à 
la signature d’une convention entre la Ville de Genève et l’association Les amis 
de la Revue genevoise fixant les conditions d’utilisation de cette structure.

Art. 4. – La subvention d’investissement prévue à l’article premier ne pourra 
en aucun cas être rallongée ou complétée, pour quelque motif que ce soit.

Art. 5. – A l’échéance des travaux de rénovation du Casino Théâtre, l’asso-
ciation les Amis de la Revue genevoise aura l’obligation de mettre la structure à 
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disposition des acteurs et actrices culturelles genevoises au prix coûtant. Chaque 
demande de mise à disposition ou projet d’utilisation de la structure sera soumis 
à l’approbation préalable de la Ville de Genève.

Art. 6. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 500 000 francs.

Art. 7. – La charge prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2029 à 2033.

Séance du 7 mai 2025

Audition de Mme Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du dépar-
tement de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), accompa-
gnée M. Christian Pesch, directeur du Patrimoine bâti (DPBA), de M. Alejandro 
Castillo Libermann, architecte au DPBA, et de M. Simon Schmidig, architecte 
chez msv architectes

Audition de M. Sami Kanaan, conseiller administratif, en charge du département 
de la culture et de la transition numérique (DCTN), accompagné de Mme Martine 
Koelliker, directrice adjointe du DCTN, et de M. Christian Tschannen, adminis-
trateur du Service culturel (SEC)

Mme Perler souligne que le Casino Théâtre représente un patrimoine culturel 
important pour la population genevoise. Cette proposition de crédit vise essen-
tiellement une mise en conformité complète du bâtiment. A la suite des études 
préliminaires, la Direction du patrimoine bâti (DPBA) a identifié, en février 
2020, des problèmes majeurs affectant la stabilité structurelle de l’édifice, ce 
qui a nécessité des interventions d’urgence. La proposition actuelle concerne 
une rénovation globale du Casino Théâtre pour le restaurer entièrement, avec 
un crédit conséquent de 24 millions de francs. Mme Perler précise que la der-
nière rénovation importante remonte à environ quarante ans. Elle explique 
que les équipements techniques sont désormais obsolètes et ne respectent plus 
les normes de sécurité en vigueur. De plus, l’agencement spatial n’est plus 
adapté aux besoins actuels et l’état général du bâtiment s’est considérablement 
dégradé. Le projet de rénovation prévoit d’assurer une accessibilité universelle, 
d’optimiser la salle polyvalente, de moderniser la machinerie scénique, les équi-
pements audiovisuels et le mobilier. Cette réhabilitation préservera également 
les caractéristiques qui font la notoriété de ce théâtre. Le crédit inclut par ail-
leurs le financement d’une structure temporaire sur la plaine de Plainpalais pour 
accueillir la Revue pendant la durée des travaux.
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M. Kanaan précise que le Casino Théâtre accueille non seulement la Revue en 
automne, mais aussi divers spectacles dans des registres très appréciés du public. 
Il explique que le bâtiment est une structure indépendante avec sa propre toiture. 
Lors de l’inspection de la machinerie scénique, les services de la Ville ont constaté 
que le toit du bâtiment était arrivé en «fin de vie». M. Kanaan félicite le travail 
de la DPBA et du Service culturel (SEC); ils ont été efficaces en mettant en place 
un système d’étayage discret, conçu par des spécialistes, qui maintient le toit en 
place pour quelques années encore. Cependant, ces étayages n’ont qu’une durée 
de vie limitée. Par ailleurs, l’arrière-scène est obsolète et les enjeux patrimoniaux 
sont importants, ce qui rend ces solutions temporaires insuffisantes à long terme.

M. Pesch explique que la demande de crédit comporte quatre délibérations. 
La première concerne les travaux de rénovation, la deuxième l’acquisition de 
matériel son et lumière, la troisième le matériel informatique et la quatrième une 
subvention d’investissement unique de 500 000  francs, destinée à l’acquisition 
d’une structure provisoire sur la plaine de Plainpalais pour accueillir la Revue 
pendant les travaux.

M. Pesch précise que le projet, initialement conçu comme une simple mise en 
conformité de l’équipement scénique, a révélé des problèmes structurels majeurs 
au cours des études. Il souligne que les rénovations successives ont entraîné des 
superpositions structurelles «ahurissantes», citant l’exemple d’une partie de la 
toiture rehaussée qui s’appuie sur des éléments non prévus pour supporter ces 
charges supplémentaires. Lors d’une rénovation précédente, une nouvelle toiture 
a été installée pour dissimuler ces problèmes, mais cette structure est instable et 
n’a pu être que temporairement sécurisée.

Ce qui devait être une simple mise aux normes s’est donc transformé en un 
projet de rénovation majeur, nécessitant la démolition d’une grande partie des 
structures existantes pour les remplacer par des éléments structurellement sains.

M. Pesch évoque par ailleurs des problématiques structurelles importantes. La 
salle n’est pas conçue selon les standards d’un théâtre moderne, ce qui entraîne 
des problèmes de visibilité de la scène depuis certaines places. La configuration 
actuelle de la buvette pose également problème, obligeant les spectateurs à tra-
verser la salle pour accéder aux espaces d’accueil. L’espace scénique manque 
de dégagements suffisants pour permettre des représentations dans des condi-
tions optimales. Le projet prévoit donc plusieurs améliorations: installation d’un 
plancher et de fauteuils en pente, amélioration de la circulation à l’intérieur du 
bâtiment, meilleure accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (PMR) et 
agrandissement des foyers pour accueillir confortablement le public pendant les 
entractes.

M. Pesch précise que le projet vise plusieurs améliorations techniques de la 
scène, notamment l’élargissement de la cage de scène et l’alignement de la scène, 
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actuellement «tordue». Le plateau de scène sera rendu directement accessible 
pour le chargement depuis l’arrière-cour. Le projet combine une reconstruction à 
l’identique de certaines parties avec d’importantes améliorations fonctionnelles.

La clarification des flux de circulation constitue un aspect essentiel du projet: 
un côté sera exclusivement dédié au public, tandis que les locaux du personnel 
seront regroupés de l’autre côté de la scène. Le «chalet» sera préservé et aménagé 
en buvette sur deux niveaux.

L’espace central représente un enjeu majeur. Les éléments historiques, qui 
confèrent à la salle son «cachet», seront soigneusement démontés, conservés puis 
réinstallés une fois la salle reconstruite avec une structure saine et une visibilité 
améliorée. Un nouveau système de circulation passant par le sous-sol permettra 
aux spectateurs d’accéder à l’espace buvette sans traverser la salle. Un espace 
à double hauteur mettra en valeur les vitraux caractéristiques de la façade côté 
rue de Carouge. Les structures des toitures en bon état seront conservées dans 
la mesure du possible. Le bâtiment sera équipé de pompes à chaleur réversibles 
et des installations photovoltaïques seront installées sur les toitures, où cela est 
réalisable.

Au niveau des coûts, M. Pesch indique que la partie construction s’élève à 
23 334 500 francs, dont il faudra déduire les crédits d’étude. Des frais supplé-
mentaires sont à prévoir, notamment la location d’un local de stockage pour 
le matériel technique qui sera réutilisé après rénovation. Le coût de remplace-
ment du matériel technique et informatique doit également être pris en compte. 
Le chantier devrait débuter en juin 2026, pour une durée de trois ans, avec une 
remise en exploitation prévue pour l’été 2029.

Questions des commissaires

Un commissaire aimerait savoir comment le département a fait le planning 
des travaux et si des dépassements de budget doivent être attendus.

M. Schmidig indique qu’il a été conseillé à la DPBA de remplacer beaucoup 
d’éléments afin de prévenir les découvertes qui provoqueraient justement des 
dépassements de planning. Des marges sont également prévues. Le département 
est donc assez sûr de la fiabilité de son planning.

M. Kanaan explique que, dans ce dossier, le département a eu de mauvaises 
surprises en amont. Le diagnostic des bâtiments est donc aujourd’hui très complet.

Une commissaire demande où se situe la billetterie.

M. Pesch indique qu’elle se trouve dans le foyer à l’entrée.

Une commissaire demande comment se passe l’entrée pour les PMR.
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M. Schmidig et M. Pesch expliquent que la personne pourra entrer par la 
porte principale, acheter un billet et la première place se trouve à côté de la régie.

M. Pesch explique que le but est également de proposer de meilleures places 
aux PMR afin qu’elles ne restent pas derrière, à côté de la porte d’entrée. Un 
ascenseur sera également mis en place pour une accessibilité au sous-sol.

Une commissaire demande si les PMR auront accès à la buvette.

M. Schmidig répond positivement. L’ascenseur leur permettra d’accéder aux 
niveaux supérieurs et inférieurs.

M. Tschannen explique que des sièges peuvent également être enlevés aux 
premiers rangs afin de répondre aux besoins des PMR.

M. Castillo Libermann ajoute que l’idée était de donner la possibilité aux PMR 
d’acheter des places à différents endroits de la salle, notamment aux balcons.

Une commissaire demande s’il est possible de privatiser l’étage du chalet.

M. Pesch répond que c’est possible, mais pas en dehors des heures d’ouverture.

La commissaire s’interroge sur l’accès des PMR à la buvette en dehors des 
heures d’ouverture.

M. Tschannen explique que la salle n’a pas d’autorisation en dehors des 
ouvertures de la salle.

M. Schmidig ajoute que l’idée est de privatiser le premier étage pour accueil-
lir des personnes à l’entracte, notamment les sponsors.

La commissaire demande si ce type d’espace ne pourrait pas être accessible 
en journée et devenir, par exemple, un lieu de répétition. La privatisation peut en 
effet avoir plusieurs formes.

M. Kanaan indique que cela est possible, mais souligne que ce lieu est petit.

M. Schmidig ajoute qu’une flexibilité est pensée. Ce lieu peut servir de lieu 
de répétition pour la Revue, par exemple. Cela reste néanmoins pour les utilisa-
teurs du théâtre.

La commissaire explique que le chalet est un très beau lieu historique et elle 
demande s’il n’est pas possible de l’ouvrir à d’autres événements que les soirs 
de Revue.

M. Kanaan explique que, dans ce cas, plusieurs éléments devraient être redé-
finis, notamment la création d’accès et d’une gestion autonome. Il comprend la 
position de la conseillère et précise que cette idée pourrait être intégrée dans un 
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projet. Cependant, les surcoûts du projet actuel ont limité l’exploration approfon-
die de telles options. Il souligne également que, pour atteindre la rentabilité, tout 
espace doit être loué à des tarifs commerciaux.

La commissaire demande s’il est possible que la billetterie soit mise en direc-
tion du bar afin que les recettes du bar augmentent.

M. Schmidig note un problème de temporalité. La billetterie est ouverte en 
journée également alors que le bar ne l’est pas forcément. De plus, si la billetterie 
est trop loin de l’entrée, elle ne fonctionnera pas non plus.

M. Kanaan explique que, dans ce théâtre, les possibilités d’agencement sont 
limitées.

Un commissaire demande des détails sur les piliers.

M. Pesch indique qu’il n’y aura plus de piliers.

M. Schmidig ajoute que tout sera suspendu sur la nouvelle structure qui sera 
construite. Cela permet de gagner une quinzaine de places de plus de chaque côté.

La présidente se questionne sur les manques à gagner pour le Casino Théâtre 
pendant la rénovation. Elle demande si la Revue est la seule représentation qui est 
prévue sur la plaine de Plainpalais pendant les travaux.

M. Tschannen répond positivement. Rien n’est prévu pour les autres spectacles. 
La relocalisation de la Revue est une démarche à l’initiative des organisateurs de 
la Revue.

Une commissaire demande encore en quoi consiste l’installation sur la plaine 
de Plainpalais: s’agira-t-il d’une tente ou d’autre chose?

Mme Perler explique que ce sera une structure, une sorte de chapiteau.

M. Kanaan rappelle que la Revue est une institution qui a attribué le concours. 
Un chapiteau démontable serait acheté. Celui-ci pourrait être stocké lorsqu’il 
n’est pas utilisé et l’association des Amis de la Revue s’occupe de cela. L’idée est 
qu’au terme des trois ans de chantier, la Ville puisse toujours bénéficier du cha-
piteau lorsque certaines salles sont en travaux et qu’il sera nécessaire de faire des 
représentations hors murs.

La présidente demande si la Revue est à demeure sur la plaine de Plainpalais.

M. Kanaan répond négativement et indique que le chapiteau sera reconstruit 
chaque automne. Il ajoute que la période où la Revue a besoin de ce chapiteau est 
compatible avec le cirque Knie, mais pas avec le cirque de Noël. Des discussions 
sont en cours pour faire coïncider la présence de la Revue et du cirque de Noël 
en ville de Genève.
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Séance du 14 mai 2025

Discussion et prises de position

Une commissaire du Parti socialiste indique que, malgré son caractère peu 
agréable, la demande de rallonge demeure nécessaire. Le Parti socialiste votera 
en faveur de la rallonge proposée par la proposition PR-1689 et encourage les 
autres groupes à faire de même, car le Casino Théâtre mérite cet investissement.

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois vote en faveur des travaux 
du magnifique lieu culturel qu’est le Casino Théâtre.

Une commissaire du Parti libéral-radical indique que son groupe accepte les 
travaux. Le parti déplore néanmoins que les projets proposés affichent systéma-
tiquement des coûts très élevés. La Ville privilégie des réalisations esthétique-
ment plaisantes et luxueuses, mais va parfois trop loin. Le Parti libéral-radical 
souligne que ces choix politiques visent toujours l’excellence. Cependant, les 
réalisations réservent souvent des surprises, et le parti espère qu’il n’y en aura 
pas dans l’exécution des crédits déjà votés et dont les travaux n’ont pas encore 
débuté. Le Parti libéral-radical souhaite ainsi que la somme votée ce soir dans le 
cadre de la proposition PR-1689 représente réellement le montant total qui sera 
dépensé pour la remise à neuf du magnifique Casino Théâtre.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre indique que le Casino 
Théâtre est une institution genevoise qui mérite d’être conservée. L’Union 
démocratique du centre a déjà voté le crédit de stabilisation du bâtiment et 
estime aujourd’hui que le projet de rénovation est convaincant. Il souligne qu’il 
est nécessaire de trouver une solution pour les sièges du Casino Théâtre qui ne 
sont plus dans un état satisfaisant. L’Union démocratique du centre considère 
également que déplacer la Revue sur la plaine de Plainpalais est une bonne ini-
tiative. Le parti votera donc en faveur des travaux proposés par la proposition 
PR-1689.

Une commissaire du Centre indique que son groupe va accepter la proposition 
PR-1689. Le Casino Théâtre est en effet un lieu cher à la population genevoise, 
c’est également un bijou architectural au cœur de la cité qui mérite un traitement 
soigné. Elle note que, bien que le Centre se passerait volontiers d’un chantier 
aussi complexe avec des coûts aussi élevés, elle considère que tenter de faire des 
économies sur la rénovation n’est pas judicieux, comme l’a démontré le cas du 
Muséum d’histoire naturelle (MHN).

Un commissaire d’Ensemble à gauche se prononce en faveur de ce crédit en 
expliquant que, même si les représentations du Casino Théâtre ne correspondent 
pas à ses préférences culturelles personnelles, il soutient la culture dans son 
ensemble.
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Un commissaire des Vert-e-s explique qu’il votera en faveur du projet pour des 
raisons techniques plutôt que culturelles. Il souligne que des erreurs commises par 
le passé doivent être corrigées. Toutefois, il fait remarquer que le projet revient 
presque à détruire entièrement le bâtiment pour le reconstruire, ce qui soulève 
certaines questions. Malgré ces réserves, il indique que les Vert-e-s accepteront la 
proposition PR-1689.

Vote

La proposition PR-1689 est acceptée à l’unanimité.

Annexe: présentation du DPBA (séance du 7 mai 2025)
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– *** –

Le président. L’ouverture du débat ayant été demandée, ce point sera traité 
en débat accéléré.

Mme Anna Barseghian, rapporteuse (Ve). Mesdames et Messieurs, cette 
proposition est relative à la rénovation du Casino Théâtre (brouhaha) avec  
l’ouverture de quatre crédits…

Des voix. Chut!

Mme Anna Barseghian. … pour un montant total brut de 24 832 200 francs. Le 
Casino Théâtre n’a pas bénéficié de travaux d’envergure depuis environ quarante 
ans. Des problèmes majeurs de stabilité ont été identifiés en 2020, particulière-
ment au niveau de la toiture, nécessitant une intervention globale.

Le projet concerne principalement la rénovation structurelle complète du 
bâtiment, l’amélioration de l’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite 
(PMR), avec notamment l’installation d’un ascenseur, l’optimisation des flux 
de circulation à l’intérieur du bâtiment, la modernisation des équipements tech-
niques, scéniques et informatiques, la préservation des éléments historiques et 
l’acquisition des structures temporaires devant être installées sur la plaine de 
Plainpalais pour accueillir la Revue pendant les travaux.

Le chantier devrait débuter en juin 2026 pour une durée de trois ans, avec 
une réouverture prévue pour l’été 2029. Après un examen approfondi, lors des 
séances des 7 et 14 mai 2025, la commission des travaux et des constructions 
a accepté cette proposition à l’unanimité, reconnaissant l’importance de ce lieu 
emblématique du patrimoine culturel genevois et la nécessité d’entreprendre ces 
travaux, afin d’assurer sa pérennité. Je vous remercie de votre attention.

Premier débat

Mme Adeline Suter (EàG-UP). Tout d’abord, je souhaite souligner la néces-
sité qu’il y a à rénover ce Casino Théâtre, situé au 42, rue de Carouge, étant 
donné la vétusté de ce bâtiment historique. Selon moi, cette proposition du 
Conseil administratif arrive cependant à un mauvais moment. Il faut savoir que 
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je travaille dans le quartier. Mon inquiétude quant à ce projet concerne princi-
palement les habitants et les riverains du quartier de Plainpalais. En effet, sur un 
très petit périmètre, situé entre la rue de Carouge, le boulevard du Pont-d’Arve, 
la rue Micheli-du-Crest et la rue Jean-Violette, les travaux commencent à s’accu-
muler.

De juin à décembre 2023, il y a eu, comme on le sait, des travaux consé-
quents sur le boulevard du Pont-d’Arve. Il y a aussi ces fameux travaux sur 
la rue de Carouge, qui ont commencé en juin 2025 et finiront en été 2027. 
Ensuite, à partir de ce même été 2027, il y aura des travaux sur la place de 
Saint-François, qui toucheront également le boulevard du Pont-d’Arve, la rue 
des Voisins et la rue Jean-Violette – c’est la proposition PR-1665 que nous 
avons validée le 2 septembre dernier. S’ensuivront encore des travaux à la rue 
Prévost-Martin, où les Services industriels de Genève (SIG) prévoient d’ins-
taller le chauffage à distance. Enfin, sur la rue Micheli-du-Crest, située juste 
en dessus, il est prévu, selon le projet de délibération PRD-331, d’entamer des 
travaux afin de piétonniser la rue.

Avec la proposition PR-1689 s’ajoutent donc les travaux de rénovation du 
Casino Théâtre qui dureront de juin 2026 à juin 2029. En résumé, ce petit carré, 
ce petit périmètre dont je viens de parler, aura subi plus de six ans de travaux. Il ne 
faut pas oublier que dans ce lieu vivent beaucoup de personnes, dont des familles 
modestes qui ne bénéficieront pas des indemnités accordées aux commerçants.

(La présidence est momentanément assurée par M. Didier Lyon, deuxième 
vice-président.)

C’est pourquoi je suis inquiète. Et je me demande s’il sera possible de respec-
ter les délais, parce que le Casino Théâtre commencera ses travaux alors que ceux 
de la rue de Carouge n’auront même pas été terminés.

A mon sens, il faudrait donc ajouter une recommandation à cette proposition, 
afin d’offrir des garanties aux habitants de ce quartier. A savoir que le local de 
dépôt de 200 m2 prévu pour ces travaux ne soit pas installé sur la rue de Carouge.

Par ailleurs, je me demande dans quelle mesure les travaux impacteront la 
circulation des piétons sur cette rue très fréquentée. Ces piétons sont également 
les clients des commerces que l’on vient d’indemniser pour les travaux de la rue 
de Carouge.

Enfin, il faudrait aussi une recommandation concernant les nuisances sonores. 
Il ne faut pas oublier que des gens vivent dans ces quartiers. Et que, ma foi, ils 
n’ont pas forcément les moyens de se loger ailleurs. Je vous remercie de votre 
attention. (Quelques applaudissements.)
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Mme Livia Zbinden (EàG-UP). Mon intervention porte sur un amendement 
déposé par mon groupe à la délibération IV de cette proposition. Il concerne les 
500 000 francs destinés à la subvention d’investissement alloués à l’Association 
Les Amis de la Revue genevoise (ARG) au titre de participation à l’acquisition 
d’une structure de théâtre temporaire – vous avez lu la proposition, mais je la rap-
pelle pour les gens qui nous écoutent. Cette structure temporaire serait mise sur la 
plaine de Plainpalais durant la période des travaux du Casino Théâtre.

Projet d’amendement

L’article premier de la délibération IV est modifié comme suit.

Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 500 000 francs destiné à 
une subvention d’investissement unique allouée à l’association Les Amis de la 
Revue genevoise au titre de participation à l’acquisition d’une structure tempo-
raire pouvant accueillir les répétitions et représentations de la Revue genevoise, 
durant la période des travaux de rénovation du Casino Théâtre, qui puisse soit être 
mutualisée avec le Cirque de Noël soit être placée ailleurs que sur la plaine de 
Plainpalais si ce pavillon empêche la tenue du Cirque de Noël pendant la période 
de Noël.

Que ce soit clair: notre groupe comprend bien évidemment le besoin de 
l’ARG de trouver un lieu de remplacement. Nous soutenons pleinement l’ini-
tiative en tant que telle. Il est clair que nous devons trouver une solution pour ce 
spectacle local et porté, en effet, par des acteurs locaux, comme on en parlait tout 
à l’heure avec Mme Paule Mangeat, qui m’a donné les arguments qu’elle défendra 
probablement plus tard dans la soirée. Nous sommes absolument et entièrement 
d’accord. Le problème est que, en l’état, la solution qui a été trouvée, très proba-
blement bien intentionnée, provoque l’expulsion du Cirque de Noël de la plaine 
de Plainpalais, parce qu’on ne peut pas faire cohabiter les deux spectacles pen-
dant la même période. Finalement, il a été proposé au Cirque de Noël de faire ses 
spectacles à Pâques, ce qui est un peu absurde. Les réponses que ses promoteurs 
ont reçues ne sont vraiment pas satisfaisantes.

C’est particulièrement regrettable – et nous blâmons autant notre groupe que 
tous ceux de l’hémicycle – car on avait probablement le temps de faire mieux 
et de trouver une solution pour la Revue, en s’évitant de devoir chasser un cha-
piteau. Il ne faut quand même pas oublier qu’un cirque, c’est un chapiteau, et 
qu’autant c’est difficile pour la Revue de trouver un espace – on comprend bien 
ses besoins –, autant il est compliqué de placer un chapiteau ailleurs en ville de 
Genève. En l’état, on se retrouve avec une solution qui déplace deux spectacles: 
on déplace la Revue sur la plaine de Plainpalais et on chasse un spectacle de la 
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plaine de Plainpalais pour le mettre ailleurs. On le regrette, car le travail n’a pas 
été bien fait, y compris par nous. On avait certainement mieux à proposer pour 
ces deux spectacles, parce qu’au bout du compte les solutions sont insatisfai-
santes pour les deux. Le public du cirque a l’habitude de venir sur la plaine de 
Plainpalais; ce public apprécie aussi les forains et les animations qu’il y a autour 
du cirque sur cette plaine.

La solution proposée est compliquée, aussi en termes de temporalité. En effet, 
une pétition déposée par le Cirque de Noël est étudiée en commission. On prend 
une décision sociale qui heureusement est très bien pour la Revue – nous sommes 
très contents de leur trouver une solution satisfaisante, je le redis encore une fois 
– mais celle-ci n’est pas satisfaisante pour le Cirque de Noël. Nous étions donc 
très embêtés en lisant ce texte.

Le président. Madame…

Mme Livia Zbinden. J’ai dépassé le temps? Ok… Donc, rapidement, l’amen-
dement propose qu’au moins on mutualise le pavillon temporaire. Si celui-ci 
devait être placé sur la plaine, nous souhaiterions que le Cirque de Noël et l’ARG 
puissent tous deux en profiter, et que, pour cette année en tous cas, l’on puisse 
respecter la temporalité des fêtes, sachant que le Cirque de Noël s’appelle Cirque 
de Noël et non de Pâques, tout en trouvant un arrangement avec la Revue pour 
qu’elle puisse faire ses représentations. Notre amendement demande donc que 
l’on mutualise l’installation et que l’on respecte, si possible, la temporalité.

Le président. Merci, Madame. Le temps de parole est terminé pour Ensemble 
à gauche et Union populaire. Je passe la parole à M. Pierre Scherb, de l’Union 
démocratique du centre.

M. Pierre Scherb (UDC). Merci, Monsieur le président. La proposition 
du Conseil administratif PR-1689 concerne un bâtiment historique de la rue de 
Carouge, construit en 1881. Il est devenu depuis lors, depuis plus de cent ans, un 
lieu de culture populaire qui accueille divers spectacles pendant toute l’année, 
notamment la Revue genevoise depuis 1892. Le taux d’occupation est élevé, avec 
des spectacles durant 220 à 250 jours par an, accueillant environ 40 000 specta-
teurs. Aujourd’hui, force est de constater que des travaux importants sont indis-
pensables pour garantir la sécurité structurelle du bâtiment. Pour parer au plus 
urgent, le Casino Théâtre a d’ailleurs déjà dû fermer durant une année entière 
en 2020. Cela a permis d’assurer son exploitation mais une intervention globale 
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s’avère indispensable. Il s’agit, en même temps, de le mettre aux normes et de 
garantir l’accessibilité universelle, tout en préservant la pérennité architecturale 
et culturelle.

Le constat de la nécessité de travaux indispensables étant ainsi posé, il n’est 
pas pour autant concevable d’arrêter les spectacles de la Revue genevoise durant 
plusieurs saisons, au risque de voir les spectateurs ne pas revenir après la fin 
des travaux. Il n’est pas possible non plus de renvoyer les artistes au chômage 
technique durant une si longue période sans baisse significative du niveau artis-
tique. A l’instar du Grand Théâtre (GTG), pour lequel il a fallu créer l’Opéra des 
Nations, la Revue ne peut être déplacée dans une autre salle déjà en activité. En 
découle la proposition de l’ARG d’acquérir une structure de théâtre temporaire. 
Celle-ci sera divisée en trois espaces, soit une salle de spectacle avec scène et gra-
dins de 550 places, un foyer et espace d’accueil du public, et un atelier de création 
et de restauration lors des représentations.

Son implantation est prévue sur la plaine de Plainpalais de mi-août (ndlr: ou 
plus tard, pour permettre l’installation du Knie) à mi-janvier de l’année suivante 
et cela dès 2026. Le Cirque Knie pourra assurer normalement sa saison, tandis 
que des discussions sont en cours pour permettre également la présence du Cirque 
de Noël en même temps que la Revue en Ville de Genève. Nous pensons que la 
magistrate Marjorie de Chastonay nous en dira plus à ce sujet et aussi concernant 
la présence du lunapark au même endroit. Il faut encore mentionner l’urgence de 
voter, afin que les travaux puissent commencer l’année prochaine, raison pour 
laquelle la commission a rapidement traité cette proposition et que nous l’accep-
terons aussi ce soir en séance plénière avec les précisions que la magistrate nous 
apportera quant au fait que le lunapark et le Cirque de Noël pourront avoir lieu. 
Merci.

M. Daniel Sormanni (MCG). Je dois dire que cette proposition est néces-
saire par rapport à la vétusté de ce Casino Théâtre. Mais elle pose aussi quelques 
problèmes. Je partage les soucis de temporalité exprimés tout à l’heure par une 
collègue d’Ensemble à gauche et Union populaire dans un quartier sinistré, où les 
travaux de la rue de Carouge ne sont pas près d’être terminés – c’est prévu pour 
2027, s’il n’y a pas de retards supplémentaires –, alors que des chantiers ont été 
menés récemment ou doivent être ouverts dans les rues adjacentes. Evidemment, 
tout cela provoque des nuisances, auxquelles viendraient s’ajouter celles causées 
par les travaux du Casino Théâtre. Je suis très inquiet et on pourrait se demander 
s’il ne faudrait pas attendre un peu.

Il y a une deuxième problématique sur laquelle j’ai également déposé un 
amendement.
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Projet d’amendement

La délibération IV est abrogée.

Nous considérons, au Mouvement citoyen genevois, que cette délibération est 
complètement inadéquate. Pourquoi? D’abord, elle est inadéquate parce qu’elle 
représente une dépense supplémentaire. On finance encore une partie des frais 
occasionnés à cette association, créée pour cette affaire. Surtout, cette structure 
«temporaire» – entre guillemets, parce qu’à Genève, on sait bien que le tempo-
raire dure parfois très, très longtemps, jusqu’à quarante ans – va empêcher le 
Cirque de Noël de venir sur la plaine. Pour nous, c’est un grand problème. Ce 
Cirque de Noël est apprécié des Genevois et il est absolument nécessaire de le 
maintenir à Genève. Je ne vois pas pourquoi on leur dirait – il semble que cela 
leur a été dit – de trouver une autre ville pour poser leur tente ou d’essayer de 
trouver par eux-mêmes un autre terrain à Genève, ce qui est quasiment impos-
sible.

Par conséquent, je pense qu’il y a un problème. Le Cirque de Noël est prêt à 
discuter. Ses promoteurs sont d’accord de prêter leur tente à la Revue genevoise, 
mais ils ont besoin de pouvoir faire leur spectacle, comme c’est le cas tradition-
nellement, à la période de Noël. Ils ne vont évidemment pas le faire à Pâques ou 
en été. Il y a donc une nécessité qu’ils puissent faire leur spectacle à la période 
habituelle. Or, avec cette proposition, je ne vois pas comment ce serait possible.

Il y a deux solutions. Soit on refuse la délibération IV, ce qui impliquerait de 
réunir à nouveau les différentes parties pour essayer de trouver une solution de 
cohabitation, solution dont je ne perçois pas les contours. Soit, le cas échéant, 
cette délibération IV est renvoyée en commission pour contribuer à relancer le 
dialogue.

Cela dit, il ne me semble pas que ce soit le bon moment de commencer les tra-
vaux au Casino Théâtre dès l’an prochain, comme je viens de l’entendre. Ce n’est 
pas parce que l’on vote en faveur de ces travaux qu’il faut venir le lendemain avec 
la pioche et commencer le chantier. Je rappelle que le sac de travaux, d’investis-
sements à disposition de la Ville de Genève, dans le département de Mme Marjorie  
de Chastonay, est déjà bien rempli. Si mes calculs sont justes, il y en a pour plus 
d’un milliard de francs de travaux déjà votés par le Conseil municipal mais pas 
encore commencés pour des raisons de temporalité, d’organisation ou autres.

Ne faudrait-il pas voter cette proposition de rénovation, mais ne pas démar-
rer les travaux demain? Parce qu’avec les travaux de la rue de Carouge et des 
rues adjacentes, notamment avec l’installation du chauffage à distance à la rue 
Prévost-Martin, bonjour les dégâts pour les habitants et les commerçants! On 
est de nouveau dans la déraison totale avec les travaux en ville de Genève. Il y a 
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des travaux partout! Partout, on creuse des trous, et ce n’est pas toujours justifié, 
notamment en termes de temporalité. Donc, il faut dire non à cette façon de faire. 
Je vous propose – c’est le plus simple – de refuser pour l’instant cette délibéra-
tion IV et de mettre les parties ensemble, sous l’égide de la nouvelle magistrate de 
la culture, qui n’est pas responsable de cet état de fait; elle arrive, elle débarque; 
tout ça était déjà en route. On va augurer du fait qu’elle va prendre son bâton de 
pèlerin et réunir les responsables de la Revue…

Le président. Monsieur Sormanni…

M. Daniel Sormanni. J’ai tout de suite terminé. Elle réunira sous son égide les 
responsables de la Revue et ceux du Cirque de Noël pour trouver une solution qui 
soit acceptable pour toutes et tous, pour le bien des Genevois et des Genevoises. 
Merci.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller. Le temps de parole est dépassé 
pour le groupe du Mouvement citoyen genevois. Je passe la parole à Mme Patricia 
Richard.

Mme Patricia Richard (PLR). Merci, Monsieur le président. Au Parti libéral-
radical, on est extrêmement embêtés par cette proposition. Nous l’avons votée à 
l’unanimité en commission, avec tout le monde, mais… Vous lirez en bas de la 
page 9 du rapport la raison pour laquelle nous l’avons acceptée. Lors de l’audi-
tion de M. Sami Kanaan, la présidente de la commission a demandé si la Revue 
allait être à demeure sur la plaine de Plainpalais. La réponse du magistrat a été 
négative. Il a indiqué que le chapiteau serait reconstruit chaque automne. Il a 
ajouté que la période durant laquelle la Revue aura besoin de ce chapiteau est 
compatible avec le Cirque Knie, mais pas avec le Cirque de Noël, et que des dis-
cussions étaient en cours pour faire coïncider la présence de la Revue et celle du 
Cirque de Noël en ville de Genève. Sans cette déclaration du magistrat, le Parti 
libéral-radical n’aurait pas accepté cette proposition en tant que telle.

A première vue, nous accepterions l’amendement de Mme  Livia Zbinden. 
Mais, dans l’idéal, nous souhaiterions un retour express en commission, en 
urgence, pour qu’on puisse rediscuter de ces conditions, et qu’on puisse reve-
nir en plénière avec une solution un peu meilleure. Parce qu’avec ce texte, nous 
opposons des cultures. Nous opposons deux sortes de culture et de spectacles qui 
sont extrêmement appréciés des Genevois. Nous les mettons en conflit, alors que 
la plaine de Plainpalais est immense. Ce n’est pas parce que, jusqu’à présent, 
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l’un des acteurs s’est toujours produit à un endroit que nous devrions le donner 
à l’autre… Au niveau du Parti libéral-radical, et au regard de la responsabilité 
de chacun, le problème est aussi que nous allons, avec la délibération IV, donner 
500 000  francs à la Revue pour qu’elle installe un chapiteau temporaire sur la 
plaine de Plainpalais, alors que le Cirque de Noël, lui, paie une taxe et rapporte 
des revenus à la Ville de Genève, qui servent ensuite à payer des travaux. Il y a 
clairement une inéquité de traitement entre deux sortes de culture différentes qui 
sont, je le dis encore une fois, très appréciées des Genevois.

Par conséquent, Monsieur le président, le Parti libéral-radical demande for-
mellement un renvoi à la commission des travaux et des constructions, pour qu’on 
puisse rediscuter et trouver des conditions qui satisfassent tout le monde. Ce soir, 
nous n’avons absolument aucune solution qui satisfasse tout le monde. Nous, en 
l’état, on ne se voit absolument pas voter ce texte, sachant que nous allons prété-
riter l’un pour donner à l’autre, alors que nous devrions pouvoir trouver des solu-
tions, comme M. Kanaan nous l’avait promis. (Brouhaha.) Ce n’est pas le cas, et 
cela nous pose un problème qui devrait être celui de tout ce parlement. Jusqu’à 
présent, nous avons toujours réussi à trouver des solutions.

Combien avons-nous de théâtres en ville de Genève? Combien avons-nous de 
scènes? Sont-elles toutes occupées au même moment? Regardez la programma-
tion des spectacles; la réponse est non. (Brouhaha.) Nous devrions donc pouvoir 
trouver une autre solution. Je vous rappelle qu’il y a un certain temps, lorsqu’il 
y avait des travaux sur la plaine de Plainpalais, sauf erreur de ma part, on avait 
déplacé le Cirque Knie – ou je ne sais plus quelle manifestation – sur le parking 
de la patinoire des Vernets. Est-ce qu’on aurait cette possibilité? On ne l’a pas 
étudiée. (Brouhaha.) On a d’autres possibilités. Ne prenons pas à l’un pour don-
ner à l’autre. Et surtout pas à celui qui nous rapporte pour donner à celui qui nous 
coûte.

Certes, il faut rénover le Casino Théâtre. Mais, comme l’a si bien dit 
M. Daniel Sormanni, peut-être qu’on ne doit pas tout faire en même temps. On a 
suffisamment de travaux dans le grand sac des travaux. C’est plus d’un milliard! 
(Brouhaha.) Lorsque j’ai fait le calcul, il n’y a pas si longtemps, on était à envi-
ron 1,150 milliard de francs de travaux votés dans ce plénum au fil des années, 
qui n’ont toujours pas été réalisés. On peut donc aussi bien attendre une année 
ou deux avant de lancer ces travaux-là et trouver une solution. Le renvoi en com-
mission, ce soir, serait la solution idéale. Il nous permettrait de pouvoir marier 
les deux, sans prétériter ni l’un ni l’autre. Au nom du Parti libéral-radical, je vous 
demande donc de bien vouloir étudier et accepter ce renvoi en commission, afin 
de trouver une solution qui satisfasse le maximum de personnes. Merci.

(La présidence est reprise par M. Ahmed Jama, président.)
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Le président. A quelle commission?

Mme Patricia Richard. A la commission des travaux et des constructions, Mon-
sieur le président, c’est d’elle que provient la proposition.

Mme Anne Carron (LC-VL). C’est vrai que nous sommes un peu perturbés 
par la tournure que prend le débat sur cette proposition du Conseil administratif. 
(Brouhaha.) Pour notre part, nous réitérons ce soir notre acceptation de ces cré-
dits qui visent à faire perdurer un lieu emblématique pour la culture à Genève. 
Cela a été dit, la salle de spectacle du Casino Théâtre et le chalet attenant font par-
tie intégrante du patrimoine architectural de la ville. C’est un lieu très fréquenté 
par le public, non seulement pour la fameuse Revue mais également pour d’autres 
représentations tout au long de l’année qui contribuent non seulement à la vie de 
ce lieu mais plus largement à celle du quartier et des cafés et restaurants proches. 
Nous tenons à saluer la rénovation complète présentée, aussi bien du bâtiment 
que du matériel scénique devenu obsolète. C’est vraiment une nécessité. Il y a 
urgence, nous avait-on expliqué il y a plusieurs mois déjà.

Bien sûr, il s’agit d’un montant élevé, mais les travaux – il faut aussi le sou-
ligner – auront lieu d’un seul tenant. Le projet de proposition que nous devrions 
voter ce soir paraît avoir pris à bras-le-corps l’ensemble de la problématique liée 
à la rénovation délicate de ce lieu atypique. En conséquence, je crois qu’il faut 
remercier les services de la Ville pour cette proposition très complète.

Comme cela a été dit, une autre question se pose, à laquelle nous sommes tout 
à fait sensibles. Il s’agit, comme à chaque rénovation d’une salle de spectacle, 
de la recherche d’un lieu de remplacement durant les travaux. C’est un grand 
défi. Nous nous souvenons de la rénovation du GTG et du long chemin qui avait 
abouti à l’Opéra des Nations. Le problème s’est aussi posé – nous l’avions souli-
gné, mais la question avait été mise sous le tapis – pour le Théâtre du Léman, qui 
a fermé ses portes pour un chantier d’envergure (commentaire) et qui n’a pas pu 
recaser l’ensemble de sa programmation. (Brouhaha.) Dès lors, il nous semblait 
tout à fait louable de prévoir une subvention pour l’acquisition d’une structure 
temporaire et nous tenions à saluer cette initiative. On ne saurait, en effet, imagi-
ner une année sans ce spectacle très attendu par la population genevoise.

Nous nous acheminions donc vers un grand oui à cette subvention unique 
pour cette structure modulaire, mais il apparaît qu’il nous manque des éléments 
pour nous déterminer. La délibération IV semble maintenant poser un problème. 
Pour nous, un retour en commission serait possible pour autant qu’il soit très 
rapide, parce qu’il y a vraiment urgence à rénover ce bâtiment. Il serait tout à fait 
inacceptable que cette proposition traîne encore plusieurs mois dans les tiroirs 
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de la commission des travaux et des constructions, d’autant que des mises aux 
normes sont vraiment nécessaires. Pour cette seule raison, nous pourrions accep-
ter un aller-retour rapide à la commission des travaux et des constructions. Je 
vous remercie.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Paule 
Mangeat, vous avez la parole pour le groupe socialiste. Vous avez cinq minutes.

Mme  Paule Mangeat (S). Merci, Monsieur le président. Le sujet est com-
plexe. Nous avons l’urgence de devoir rénover ce bâtiment qui tombe réellement 
en ruine. Depuis des années se posent des questions de sécurité vraiment graves, 
notamment à cause de l’empilement de superstructures les unes par-dessus les 
autres, réalisé il y a plus de quarante ans, entre quarante et soixante ans. Cette 
situation ne peut évidemment pas perdurer sans mettre en danger le public, malgré 
les renforts provisoires installés ces dernières années pour assurer sa sécurité. Il 
est important et urgent que l’on puisse entamer les rénovations de ce lieu culturel 
qui n’accueille pas uniquement la Revue, mais toute une programmation culturelle 
sur l’année. Tous ces spectacles vont devoir eux aussi trouver une relocalisation. 
On doit également leur garantir une réouverture du Casino Théâtre aussi rapide 
que possible. Il faut penser à l’ensemble de l’occupation du Casino Théâtre. Il est 
important qu’on puisse reloger tout le monde le plus rapidement possible.

La temporalité, au vu des travaux de la rue de Carouge, n’est vraiment pas 
idéale. Si les travaux du tram avaient pu débuter il y a plusieurs années, comme 
cela était prévu, nous aurions eu un répit dans l’enchaînement des travaux. Mais 
ce n’est pas comme ça que ça se passe; on peut tous le regretter. Les nuisances 
d’une rénovation du Casino Théâtre seront toutefois bien moindres que les nui-
sances actuelles sur la rue de Carouge.

Concernant la relocalisation du Cirque de Noël, je pense très honnêtement que 
la Ville de Genève est un excellent partenaire de ce cirque depuis trente ans. Les 
services de la Ville ont réalisé un travail très sérieux pour lui trouver une solution, 
en faisant des propositions honnêtes. Ces propositions honnêtes ne conviennent 
pas au cirque – on peut l’entendre – mais quand un partenaire historique de plus 
de trente ans vous demande de faire un peu de place pour une situation très par-
ticulière, il est aussi de bon ton de se montrer bienveillant dans l’approche et de 
satisfaire le partenaire en question, une institution publique comme la Ville de 
Genève. On peut donc s’interroger – c’est mon cas – sur le comportement et la 
stratégie du Cirque de Noël en ce moment. Je peux juste assurer que les services 
n’ont aucun intérêt à ce que le Cirque de Noël disparaisse et mettent vraiment tout 
en œuvre pour essayer de trouver des solutions.
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En ce qui concerne la structure provisoire et la participation de la Ville de 
Genève à hauteur de 500 000 francs, il a été évoqué tout à l’heure que le Cirque de 
Noël payait une taxe pour l’occupation de l’espace public; c’est bien normal. On 
peut rappeler que la structure que nous allons financer à hauteur de 500 000 francs 
nous reviendra entièrement à la fin de l’occupation de la plaine de Plainpalais et 
nous aurons économisé 1 million de francs sur l’achat de cette structure dont nous 
aurons besoin pour relocaliser malheureusement d’autres institutions culturelles 
qui vont devoir être rénovées durant les dix-quinze prochaines années. On sait que 
nos bâtisses culturelles sont globalement en mauvais état à Genève. On saura quoi 
faire de cette structure qu’on aura acquise pour une somme extrêmement modique.

Pour le reste, la Revue est une institution genevoise employant plus de 
80  artistes pendant quatre mois. C’est une structure très importante pour nos 
artistes, qui peuvent y être salariés pendant quatre mois, s’ouvrant ainsi des droits 
sociaux. C’est une des rares institutions à Genève offrant cette possibilité. Or, 
je vous rappelle que la convention qui nous lie à la Revue se termine en 2025 et 
que si on ne trouve de relocalisation, il n’y aura pas de convention pour 2026. En 
tant que Ville de Genève, nous devons garantir cette continuité. On ne peut pas 
prendre le risque de mettre 80 artistes au chômage – enfin, au chômage s’ils ont 
réussi à ouvrir des droits sociaux en dehors de la Revue qui leur offre ces quatre 
mois de travail… C’est une vraie problématique qu’il faut aussi prendre en consi-
dération. Par conséquent, relogeons la Revue et trouvons une solution pour le 
cirque sans renvoi en commission; on est absolument persuadés que les services 
font très bien leur travail. Merci. (Quelques applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Cathy 
Jacquier, vous avez la parole. Vous avez deux minutes.

Mme Cathy Jacquier (UDC). Merci, Monsieur le président. Je vais donner la 
position de l’Union démocratique du centre, qui souhaite le renvoi de cette pro-
position à la commission des travaux et des constructions, principalement à cause 
de la délibération IV avec laquelle nous ne sommes pas d’accord. Il y a effective-
ment, comme l’ont dit mes préopinantes du Parti libéral-radical et d’Ensemble à 
gauche et Union populaire, une inéquité de traitement entre la Revue et le Cirque 
de Noël. Ce dernier va être délogé et, à ce jour, nous n’avons toujours pas trouvé 
de solution. Donc, renvoyons cette proposition et travaillons encore, même s’il 
faut peut-être le faire effectivement dans l’urgence. Faisons un travail correct 
avant de voter une proposition. Merci.

Une voix. Bravo!
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Le président. (Il parlemente avec Mme  Marjorie de Chastonay.) Madame 
Marjorie de Chastonay, vous avez la parole.

Mme Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Merci, Monsieur 
le président. Je pensais qu’il y avait encore des élus qui voulaient s’exprimer, 
puisque je voyais des petits points verts sur l’écran… Je vais commencer par 
m’exprimer sur l’urgence des travaux de rénovation du Casino Théâtre. Cela a été 
dit par la rapporteuse tout à l’heure, ces travaux ont été acceptés à l’unanimité en 
commission, pour différentes raisons.

Il y a d’abord des travaux de sécurité structurelle, parce qu’il y a un problème 
majeur de stabilité de la toiture principale. Certes, des travaux de renforcement 
structurel ont permis de continuer l’exploitation jusqu’à aujourd’hui, mais il faut 
absolument intervenir également pour une mise aux normes, notamment pour 
des raisons d’accessibilité universelle, et pour la pérennisation architecturale. Et 
je rappelle que l’instabilité de la toiture centrale, qui a nécessité un an de ferme-
ture en 2020 et un étayage temporaire, ne peut pas durer éternellement. Tempo-
raire, cela veut dire une durée maximale de cinq ans; il y a donc une raison pour 
laquelle nous voulons intervenir aujourd’hui ou prochainement.

Parmi les objectifs des travaux, il y a la visibilité qui sera fortement améliorée 
pour le public, avec l’implantation d’une pente pour les fauteuils. La jauge pas-
sera de 485 à 400 places, assurant une circulation plus fluide des spectateurs et 
spectatrices, et les sièges vétustes seront remplacés par des modèles plus confor-
tables. L’accessibilité – on en a déjà parlé, mais c’est important – sera également 
fortement améliorée, avec l’aménagement de cinq places fixes pour les PMR. Les 
bureaux administratifs seront regroupés sur un seul étage, dans un espace ouvert, 
afin de favoriser un cadre de travail plus fonctionnel. Une salle polyvalente sera 
aménagée pour les répétitions de spectacles, qui pourra également être utilisée, 
avec les équipes artistiques et techniques, comme grande loge ou comme espace 
de travail, lors des essayages et retouches des costumes de la Revue genevoise. Il 
y aura aussi une machinerie scénique plus performante et sécurisée, et la création 
d’accès adaptés aux besoins des équipes techniques. Le matériel son et lumière, 
les installations informatiques obsolètes et le mobilier daté seront renouvelés. 
Il faut également dire que des éléments patrimoniaux caractéristiques seront 
conservés et réutilisés. Il est important, pour moi, de signaler les améliorations 
contenues dans cette proposition du Conseil administratif.

Avant de revenir à la discussion sur la situation du quartier, j’aborderai la 
question de la structure temporaire. Il faut savoir que les travaux prendront du 
temps. Considérant l’histoire, l’envergure et la renommée de la Revue genevoise, 
dont la première édition a eu lieu en 1892, sa production doit pouvoir se pour-
suivre malgré la fermeture du Casino Théâtre durant les travaux – je pense qu’on 
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est toutes et tous d’accord. Mais étant donné l’impossibilité technique et de calen-
drier d’un déplacement dans une salle existante, la Ville de Genève a donné son 
accord et apporte un soutien financier à la Revue genevoise pour implanter une 
structure temporaire sur la plaine de Plainpalais – on y reviendra avec ma col-
lègue Joëlle Bertossa – durant la période des travaux, soit de 2026 à 2028. La 
structure d’environ 3000 m2 au total sera implantée sur la pointe de la plaine de 
Plainpalais, à proximité du skate-park, durant la période allant de mi-août à mi-
janvier. Il s’agira d’un chapiteau qui pourrait ensuite être conservé par la Ville 
afin de relocaliser des événements lors d’autres rénovations. Les travaux vont 
donc durer trente-six mois.

Avant de passer la parole à ma collègue Joëlle Bertossa, je voulais juste reve-
nir sur quelques éléments qui préoccupent ce plénum – et c’est normal –, dont 
la question des travaux simultanés dans le quartier. La conseillère municipale 
d’Ensemble à gauche et Union populaire a mentionné toutes les transformations 
des rues adjacentes et de ce lieu culturel – je ne vais pas les répéter – planifiées 
ou en cours dans ce petit périmètre. Effectivement, on est en plein dans cette 
problématique avec la rue de Carouge et nous réfléchissons tous les jours aux 
moyens de s’y adapter. La problématique a plusieurs dimensions. Il y a celle des 
travaux conjoints, de la coordination, qui est une véritable préoccupation pour 
nous. Le Conseil municipal a donné l’input au Conseil administratif pour qu’il 
se coordonne avec le Canton, avec les SIG, avec les Transports publics genevois 
(TPG), afin de ne pas faire beaucoup de travaux de façon dispersée un peu par-
tout. Dès lors, nous essayons de nous coordonner. Des plateformes ont été mises 
en place, aussi par le Canton, à travers l’arrêté du Conseil d’Etat du 18 juin 2025. 
Il y a désormais une coordination étroite conjointe. Des travaux, dès lors, sont 
faits également pour des raisons d’opportunité. Tout à coup, les SIG disent qu’ils 
doivent réaliser des travaux à tel ou tel endroit parce qu’il y a une urgence. C’était 
d’ailleurs le cas à la rue de Carouge, où il était urgent de changer les conduites de 
gaz très vétustes. Puisque cette rue allait être ouverte, la Ville de Genève a saisi 
l’opportunité pour requalifier cette artère – ce qui n’avait pas été fait depuis des 
décennies –, afin d’améliorer la qualité de vie des habitantes et des habitants du 
quartier. Je rappelle que les travaux réalisés par la Ville de Genève sont d’intérêt 
public. Nous sommes dans l’hypercentre; il est normal que beaucoup de choses 
se croisent.

Je souligne ma volonté de continuer la transformation de la ville, mais à un 
rythme, on dira, acceptable pour la population, pour les habitantes et des habi-
tants – vous transmettrez à M. Daniel Sormanni, Monsieur le président. Je l’ai 
déjà dit dans certains médias, on peut en effet ralentir. Mais vous savez que les 
travaux ne se font pas en un jour. Il y a la décision du Conseil municipal, celle 
du Conseil administratif, toute la coordination avec le Canton dont je viens de 
vous parler… Je rappelle aussi à cet hémicycle que c’est le Canton qui décide, 
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la plupart du temps, de délivrer les autorisations de construire. Pour la rue de 
Carouge, on l’a attendue plus de deux ans. Ces travaux auraient donc pu être 
menés plus tôt. Sans oublier la question des recours… Tout ça mis ensemble, on 
se retrouve avec le Canton qui veut accélérer pour qu’il n’y ait pas trop d’impact 
et, en même temps, avec une volonté de ralentissement… Nous, nous devons 
trouver le bon tempo, le bon rythme, tout en accompagnant les habitantes et des 
habitants, les commerçants et les commerçantes et les usagères et usagers qui 
travaillent dans le quartier ou qui passent par là.

Je rappelle aussi que, pour certains bâtiments, pour le patrimoine bâti, attendre 
peut être pire. Plus on attend, plus ça coûte cher – on l’a vu avec le bâtiment du 8, 
rue des Cordiers, pour lequel la proposition PR-1703 va bientôt revenir dans cet 
hémicycle –, car plus grand est le risque de devoir démolir plutôt que de maintenir 
l’existant. Il faut donc trouver le bon rythme, et ce n’est pas chose facile.

Je serai évidemment attentive à la coordination et à l’échelonnement de 
ces chantiers pour que ce ne soit pas trop oppressant. Mais quand les SIG, par 
exemple, décident d’ouvrir une rue et qu’ils ont l’autorisation du Canton, ils le 
font, même si la Ville n’est pas d’accord. Pour l’instant, les relations se passent 
bien; on essaie vraiment de se mettre d’accord. Je conçois néanmoins que tous ces 
chantiers en six ans, cela puisse paraître beaucoup, comme vous l’avez signalé, 
Madame la conseillère municipale Adeline Suter. On essaiera de faire en sorte 
que cela soit supportable.

Pour la question de la plaine de Plainpalais, je vais tout de suite passer la 
parole à ma collègue, Mme Joëlle Bertossa. Merci.

Mme  Joëlle Bertossa, conseillère administrative. Quelqu’un m’a repro-
ché de parler assise, je vais donc essayer de le faire debout, mais ça fait un peu 
bizarre… (Remarques. Elle rit.) Je prends de la hauteur. (Applaudissements.) 
Merci!

Je remercie mon prédécesseur pour ce cadeau de Noël – sans mauvais jeu de 
mots. C’est une histoire très genevoise dont on parle ce soir; c’est une histoire 
d’embouteillage. Un embouteillage culturel, car nous devons rénover le Casino 
Théâtre. Je pense que tout le monde est d’accord avec cette urgence, et je vous 
prierais de voter au moins les travaux, puisqu’il y a une réelle urgence de les 
adopter ce soir.

J’ai bien compris que la situation du Cirque de Noël est ce qui préoccupe la 
plupart des groupes de cet hémicycle. Rénover le Casino Théâtre implique de 
trouver une solution pour la Revue. Or, ce n’est pas une mince affaire, car on 
parle de cinq mois d’occupation. J’ai appris, en étudiant ce sujet, que la Revue 
était inscrite sur la liste suisse du patrimoine culturel immatériel, tel que défini 
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par l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO). Cela doit être l’un de nos seuls événements culturels inscrits à 
l’UNESCO, c’est quand même assez exceptionnel. On m’a parfois reproché de 
ne pas soutenir la culture populaire; on ne pourra pas me le reprocher ce soir, car 
j’ai envie de plaider pour la Revue. Dès que s’est posée la nécessité de rénover 
l’endroit où elle fait ses représentations, elle a dû trouver un nouveau lieu pouvant 
accueillir – je le rappelle – cinq mois de travail des plus de 80 artistes genevois 
qui collaborent à ce spectacle. Malheureusement, il n’y a pas d’autre solution. 
Vous le savez – je parlais d’embouteillage –, on a un petit problème de vases 
communicants malheureux, car le Théâtre du Léman est fermé, le GTG va devoir 
se déplacer au Bâtiment des Forces-Motrices (BFM), le Palladium n’est plus aux 
normes (brouhaha), le Victoria Hall est plein une année et demie à l’avance… 
Je n’ai pas d’autre solution en ville de Genève. L’ancienne Comédie – on en a 
déjà parlé ici – ne peut plus accueillir de spectateurs… La seule solution pour la 
Revue, c’est elle-même qui l’a trouvée. C’est d’acheter, avec ses propres deniers, 
cette structure temporaire. La Ville contribuerait à hauteur de 500 000  francs, 
mais nous pourrions ensuite l’utiliser, alors même qu’on ne paierait qu’un tiers 
de sa fabrication; c’est une chose importante. (Brouhaha.)

C’est aussi une histoire genevoise dans le sens où c’est un peu une histoire 
de mauvaise foi. (La cloche retentit.) Quand je suis arrivée, en juin, dans ce beau 
département de la culture et de la transition numérique (DCTN), j’ai demandé à 
rencontrer le Cirque de Noël. J’avais comme gros problème sur la table le fait 
qu’on n’avait pas de solution pour lui, en cas de déplacement de la Revue sur 
la plaine de Plainpalais. On a réussi à trouver une solution pour le Cirque Knie, 
puisque la Revue va répéter dans l’ancienne Comédie et monter son chapiteau 
plus tard pour permettre au Cirque Knie de rester sur la plaine de Plainpalais. Pro-
blème numéro un réglé! Mais la Revue doit jouer entre Noël et Nouvel-An, car 
c’est à ce moment-là qu’elle fait le gros de son chiffre d’affaires. On ne peut pas 
arrêter la Revue au début des vacances de Noël pour mettre le Cirque de Noël. On 
ne peut pas mettre au même endroit la Revue et le Cirque de Noël – vous com-
prendrez bien pourquoi.

Le Service culturel (SEC) – et c’est là que je parle de mauvaise foi, car fran-
chement ce n’est pas correct – cherche une solution depuis une année et demie. 
Le Cirque de Noël a été prévenu en décembre 2024 de cette situation – j’ai toutes 
les écritures, les mails échangés, etc. Mais ce sont les services du DCTN qui 
ont cherché des solutions en Ville de Genève, qui ont demandé au Service des 
espaces verts (SEVE) – mais on ne peut pas mettre de chapiteau dans les parcs, 
n’est-ce pas, Monsieur Alfonso Gomez? (Brouhaha. La cloche retentit.) On ne 
peut pas mettre ce chapiteau aux Vernets. C’est même nous qui avons approché 
la commune de Chêne-Bougeries, où le Cirque de Noël s’est déjà installé, pour 
savoir s’il ne pouvait pas retourner là-bas; il ne l’avait même pas demandé, nous 
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a dit la commune. Alors que de notre côté nous cherchons partout des solutions, 
que fait le Cirque de Noël? Il refuse de discuter avec nous et fait trois recours 
contre la Ville. Donc, je m’excuse, mais c’est vraiment une histoire genevoise et 
également une histoire de mauvaise foi.

Je veux bien trouver une solution. Mais, franchement, aujourd’hui je ne l’ai 
pas. Comme je vous l’ai dit, il y a malheureusement un embouteillage et le Cirque 
du Soleil n’est pas le seul acteur culturel se trouvant confronté à un problème de 
salle; je suis sûre que d’autres cas problématiques vont arriver dans cet hémi-
cycle.

Pour terminer, par rapport aux amendements, votez, s’il vous plaît, la réno-
vation du Casino Théâtre, parce que c’est une vraie urgence. Si vous voulez sou-
tenir l’amendement du Mouvement citoyen genevois, il faut avoir à l’esprit que 
la Revue va aussi vous téléphoner à tous et que vous allez devoir trouver une 
solution pour elle. Bonne chance à vous, parce qu’il n’y en a pas, à part celle qui 
est proposée de la plaine de Plainpalais. N’oubliez pas, également, qu’en com-
mission est étudiée une pétition déposée par le Cirque de Noël, qui parle de leur 
problématique. Dès lors, nous traiterons de toute façon le problème du Cirque de 
Noël avec vous en commission – et je m’en réjouis. Nous viendrons avec Marie 
Barbey-Chappuis, je crois le 10 novembre.

Quant à l’amendement d’Ensemble à gauche et Union populaire, il ne tient 
pas la route, d’autant moins que, comme je vous l’ai dit précédemment, les répé-
titions de la Revue n’auront pas lieu sur la plaine. Je ne vois pas comment vous 
pouvez faire deux spectacles au même endroit. Ils jouent en même temps! On 
pourrait faire un Cirque de Noël – Revue, comme ça je serai déguisée en Mère 
Noël qui a empêché le Cirque de Noël… (Brouhaha.)

S’il vous plaît, votez cette proposition et soyez patients: on cherche des solu-
tions. Mais, si j’ai des gens en face de moi qui n’ont d’autre solution que de 
faire des recours juridiques, ne blâmez pas les services ni le Conseil administratif 
pour l’absence de solution pour le Cirque de Noël. Merci. (Quelques applaudis-
sements.)

Le président. Merci, Madame la magistrate. Je vais donner la parole aux 
auteurs des amendements. Madame Livia Zbinden, je vous donne la parole pour 
présenter l’amendement d’Ensemble à gauche et Union populaire.

Mme  Livia Zbinden (EàG-UP). Je prendrai en fait la parole pour retirer 
l’amendement et expliquer notre position. Comme l’ont dit Mme Joëlle Bertossa 
et Mme Marjorie de Chastonay, il s’agit d’un énorme embouteillage; c’est évident. 
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Soyons clairs: on peut voter ce texte, car il y a l’urgence des travaux, mais on sait 
très bien – on en discute depuis des semaines et des mois – que les commerçants 
et les habitants sont à bout. Je ne vais pas refaire le débat, parce qu’on en a tous 
marre; on en a marre de cette situation qui affecte tout un quartier.

De fait, on a prévu les travaux de rénovation du Casino Théâtre en 2026, 
alors que l’on sait que les travaux de la rue de Carouge se termineront en 2027. 
Il y a une friction, une friction également pour deux événements culturels qu’on 
n’arrive pas non plus à satisfaire. Il y a une situation d’urgence – on s’en rend 
bien compte –, c’est pourquoi on retire notre amendement. Notre amendement 
était un amendement d’urgence, parce qu’on n’avait pas trouvé mieux face à une 
situation qui n’est pas satisfaisante.

Peut-être qu’un délai d’une année suffirait à finir sereinement les travaux sur 
la rue de Carouge, afin que les habitants et les commerces puissent souffler un 
peu. On a parlé des commerces, mais une vague d’habitants insatisfaits va égale-
ment déferler. Vous avez sans doute entendu des commentaires, car des habitants 
se sentent également lésés. On n’a pas fini d’entendre parler de cette affaire de la 
rue de Carouge et peut-être qu’un décalage d’une année nous donnerait du répit 
et permettrait de calmer un peu la population et les commerçants qui, à juste titre, 
en ont marre. On aurait, de ce fait, également une année supplémentaire pour 
trouver une meilleure solution pour ces spectacles qui, tous les deux, ont de la 
valeur et méritent d’être là, à Genève. Peut-être qu’en effet, c’est une année qu’il 
nous faudrait. Mais au vu de la complexité de la question, Ensemble à gauche et 
Union populaire retire son amendement. Nous préférons en parler en commission 
au risque, malheureusement, peut-être, de prendre un mois ou deux mois, voire 
six mois de plus pour trouver une solution. Merci beaucoup.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. L’amendement 
d’Ensemble à gauche et Union populaire est donc retiré. Monsieur Daniel  
Sormanni, vous avez la parole pour évoquer votre amendement.

M. Daniel Sormanni (MCG). On voit bien qu’il n’y a pas de solution 
aujourd’hui pour faire en sorte que ces deux activités puissent exister. On voit 
bien également que la temporalité de ces éventuels travaux au Casino Théâtre, 
dans le contexte du chantier de la rue de Carouge, pose problème. D’autant que 
ce dernier a pris beaucoup de retard, et pas seulement parce qu’il n’y avait pas les 
autorisations. Je vous rappelle qu’on a fait voter le Conseil municipal sur la base 
de croquis. Nous ne savions pas ce qui allait être fait. D’ailleurs, ce projet a été 
complètement changé par rapport aux croquis qui nous avaient été montrés. Mal-
heureusement, le Conseil municipal a voté sur cette base-là.
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C’était urgent – vous l’avez dit tout à l’heure –, car les tuyaux de gaz allaient 
exploser… Mais ça a mis trois ans avant que les travaux commencent. On aurait 
donc eu largement le temps de mettre sur pied, en commission, un projet peut-être 
plus équilibré que celui qui a été fait. Pour moi, c’était bricolé et cela continue 
d’être bricolé. Les travaux actuels le prouvent. Ainsi, j’ai appris qu’on va devoir 
creuser plus bas, à cause de la hauteur des trams. Tout ça n’avait pas été prévu… 
Vous voulez en rajouter en faisant les travaux du Casino Théâtre qui, s’ils sont 
nécessaires, posent problème. Je pense qu’il faut trouver une solution. Je n’ai pas 
envie de retirer mon amendement. Le cas échéant, on trouvera une solution.

On a dépeint les propriétaires du Cirque de Noël comme de vilains méchants, 
car ils font des recours juridiques. Or, ils sont prêts au dialogue. Ce qui a été dit 
est faux; ils sont tout à fait prêts à négocier et à discuter. Mais on ne peut pas sim-
plement leur dire qu’il n’y a pas de place à Genève et qu’ils aillent se mettre à 
Lausanne ou à Pétaouchnock. Ce n’est pas correct. Ils se déplacent aussi, mais ils 
veulent pouvoir venir à Genève.

Cela dit, on vient de me signaler une proposition. Aux Acacias, on a détruit 
plusieurs bâtiments et il y a une immense place qui sert aujourd’hui à des auto-
écoles ou je ne sais quoi. On pourrait y mettre un bâtiment, et ce pourrait être, par 
exemple, celui des Amis de la Revue. Le sol est bétonné, mais ce n’est pas mortel! 
Je pense que cette solution pourrait être examinée, Madame de Chastonay, car il 
s’agit d’une immense place complètement déserte et qui ne sert à rien, à part de 
temps en temps à des auto-écoles, ou, je crois, à une moto-école, ou de parking de 
voitures. (Brouhaha.) Je crois que ça pourrait être une solution; je maintiens donc 
mon amendement. S’il ne passe pas, nous accepterons le renvoi en commission, 
car il faut trouver une solution. On ne peut pas en rester là.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vais d’abord vous 
faire voter le renvoi en commission. S’il est refusé, je vous ferai alors voter 
l’amendement du Mouvement citoyen genevois.

M. Daniel Sormanni (MCG). C’est l’amendement d’abord…

Le président. Non, c’est le renvoi en commission qui est prioritaire.

Mis aux voix, le renvoi de la proposition à la commission des travaux et des constructions est accepté par 
40 oui contre 38 non (1 abstention).
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6.	 Rapport de la commission des finances chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 27 mars 2025 en 
vue de l’ouverture d’un crédit brut de 7 913 000 francs destiné 
à une subvention d’investissement pour la contribution ordi-
naire et complémentaire 2026 au Fonds intercommunal pour 
le développement urbain (FIDU), dont à déduire un montant 
de 5 950 000  francs correspondant à l’attribution forfaitaire 
présumée liée aux nouveaux logements, soit un montant net 
de 1 963 000 francs (PR-1685 A)1.

16 juin 2025

	 Rapport de M. Luc Zimmermann.

Cette proposition du Conseil administratif a été renvoyée à la commission 
des finances par le Conseil municipal lors de la séance du 14  avril 2025. La 
commission l’a étudiée lors de la séance du 27 mai 2025, sous la présidence de 
Mme Michèle Roullet. Les notes de séance ont été prises par Mme Maeva König, 
que le rapporteur remercie pour la qualité de son travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les articles 5 et suivants de la loi sur le Fonds intercommunal pour le déve
loppement urbain du 18 mars 2016;

vu les articles 1 et suivants de la loi cantonale modifiant la loi sur le Fonds 
intercommunal pour le développement urbain du 30 avril 2021;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 913 000 francs destiné à une subvention d’investissement pour la contribution 
ordinaire et complémentaire 2026 au Fonds intercommunal pour le développe-
ment urbain (FIDU), dont à déduire un montant de 5 950 000 francs correspondant 

1 Mémorial 182e année: Développée, No 51, p. 8578.
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à l’attribution forfaitaire présumée liée aux nouveaux logements, soit un montant 
net de 1 963 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 913 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2055.

Séance du 27 mai 2025

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M.  Davide Radaelli, responsable finance et investissements 
au DACM 

Mme Perler indique que les membres du Conseil sont déjà familiers avec la 
proposition concernant le Fonds intercommunal pour le développement urbain 
(FIDU). Elle précise que la contribution pour 2025 fait l’objet d’un rapport sou-
mis au vote à l’ordre du jour. Parallèlement, la contribution ordinaire pour 2026 
est également abordée. Elle rappelle que le mécanisme reste le même: il s’agit 
d’une obligation légale issue du droit cantonal. Elle explique que la Ville verse un 
montant de 7 millions de francs, complété par une contribution supplémentaire de 
913 000 francs depuis 2022. Les autres communes contribuent pour atteindre un 
total de 23 millions de francs, tandis que le Canton apporte 2,5 millions de francs. 
Elle souligne que ce fonds vise à encourager les communes à construire du loge-
ment et, dans une moindre mesure, à créer de nouveaux espaces publics, lorsque 
ceux-ci ne peuvent pas être financés par le Fonds intercommunal d’équipement, 
plus généreux dans ses attributions. Elle conclut en indiquant qu’une présentation 
complète a été réalisée à ce sujet et que les recettes prévisibles pour l’année 2026 
devraient avoisiner les 6 millions de francs.

M. Radaelli rappelle que le FIDU a été institué pour soutenir financière-
ment les communes dans la construction d’infrastructures liées à l’accueil des 
nouveaux habitants. Il précise que ce fonds est opérationnel depuis 2017 et 
que sa gouvernance est assurée par un comité de sept membres, parmi lesquels 
Mme Perler, un représentant de l’Etat, ainsi que plusieurs représentants des com-
munes genevoises. Il indique que la contribution annuelle s’élève à 7,9 millions 
de francs. Concernant les rétrocessions sur les logements créés, il mentionne un 
forfait de 7000 francs par logement, établi sur la base d’estimations du nombre 
de logements construits chaque année. Pour 2026, il annonce une estimation de 
850 logements, fondée sur les constructions prévues en 2025. Il précise que cela 
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représente une recette importante comparée aux années précédentes, avec des 
crédits nets, après déduction, de 1,9 million de francs.

Il commente ensuite un tableau qui retrace l’historique des projets relatifs 
aux propositions liées au FIDU, les montants votés, les recettes présumées et les 
revenus effectivement encaissés. Il souligne que, de manière générale, les recettes 
de rétrocessions dépassent les estimations figurant dans les projets de résolution. 
Il rappelle qu’une contribution complémentaire de 913 000 francs est en vigueur 
depuis 2022, ce qui porte le total à 7 913 000  francs pour la Ville de Genève. 
Le Canton participe à hauteur de 2,5  millions de francs, pour un total annuel 
avoisinant 28,5 millions de francs pour l’ensemble des communes genevoises. 
Il conclut en précisant que ce montant est voté chaque année et amorti sur trente 
ans.

Questions des commissaires

Un commissaire demande à obtenir le tableau des revenus encaissés par com-
mune.

Mme Perler lui répond que cela est compliqué, car le tableau en question a été 
réalisé spécifiquement pour l’Association des communes genevoises (ACG). Elle 
suggère que M. Schaller s’adresse directement à l’ACG s’il souhaite obtenir ces 
données.

La présidente rappelle que la proposition PR-1636 concerne une ouverture de 
crédit de 7,9 millions de francs, mais souhaite savoir si le point traité aujourd’hui, 
à savoir la proposition PR-1685, est identique.

Mme Perler répond que la proposition PR-1636 concerne l’année 2025, tandis 
que la proposition PR-1685 porte sur l’année 2026.

Un commissaire s’interroge sur la différence entre les revenus votés et les 
revenus encaissés. Il demande si les revenus votés sont ceux figurant dans les pro-
jets de résolution et pourquoi une telle différence existe.

M. Radaelli confirme. Il explique que cette différence provient des estima-
tions initiales concernant le nombre de logements construits. Par exemple, il peut 
avoir été estimé que 100 logements seraient construits, alors qu’en réalité, ce sont 
120 qui le sont.

Mme Perler ajoute que l’encaissement est basé sur une estimation. Par la suite, 
l’Etat procède à une régularisation comptable. Elle précise que cette méthode 
explique peut-être pourquoi il n’est pas possible de disposer des revenus encais-
sés par commune: une estimation peut entraîner un encaissement de 5,7 millions 
de francs, mais si moins de logements ont été construits l’année précédente, une 
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compensation est appliquée l’année suivante. Elle parle d’un système de type 
bonus-malus.

La présidente souhaite confirmer que seules les constructions de nouveaux 
logements sont prises en compte, et non les rénovations.

Mme Perler confirme que seules les constructions neuves sont éligibles.

Un commissaire fait remarquer qu’il n’est pas uniquement question de loge-
ments, mais également d’équipements, tels que les écoles ou les places en crèche.

Mme Perler reconnaît qu’il a raison. Elle ajoute que, dans une moindre mesure, 
les aménagements d’espaces publics sont aussi concernés. Elle précise que les 
aides relatives aux écoles ne concernent que la création de nouvelles classes. Elle 
évoque un cas précis de 2018 où la Ville s’était battue pour l’extension d’une école, 
mais la demande avait été rejetée, car il s’agissait de la transformation de locaux 
parascolaires en salles de classe. Elle exprime sa frustration face à ce refus, qu’elle 
juge délicat, car il oblige une commune disposant de peu de moyens à construire 
un nouveau bâtiment pour obtenir une subvention, au lieu de pouvoir valoriser des 
locaux existants. Elle déplore cette logique qu’elle estime regrettable.

Un commissaire observe une augmentation significative des montants mention-
nés dans la proposition. Il souhaite que cette évolution soit davantage expliquée et 
s’interroge sur les éléments supplémentaires qui, au fil des années, ont conduit à ce 
niveau de financement. Il se demande si cela est lié à une intensification des actions 
de la Ville ou à une augmentation des investissements.

Mme Perler lui répond que cette augmentation s’explique principalement par 
la construction d’écoles et la hausse du nombre de logements.

Le commissaire demande confirmation que, chaque fois qu’une proposition 
est votée, le FIDU intervient pour compléter une partie du financement des loge-
ments ou des infrastructures construites.

Mme Perler confirme, en précisant toutefois que l’intervention du FIDU inter-
vient une fois les constructions achevées.

La présidente s’interroge sur l’existence d’un effet induit non anticipé: cer-
taines communes, à l’exception probable de Genève, pourraient être incitées à ne 
pas rénover d’anciens bâtiments, puisqu’aucune subvention n’est prévue pour les 
rénovations. Elle demande si cela pourrait pousser ces communes à privilégier la 
construction.

Mme  Perler admet que ce risque est réel, en particulier dans des localités 
comme Bernex ou Confignon, où plusieurs plans de quartier sont actuellement en 
cours ou en préparation. Elle précise que ces communes risquent de ne pas être 
en mesure de tout financer seules.



SÉANCE DU 1er OCTOBRE 2025 (soir)
Proposition: subvention d’investissement 2026 au FIDU 

pour les nouveaux logements

2961

Un commissaire demande si cette incitation concerne uniquement les loge-
ments ou également d’autres domaines, comme les écoles.

Mme Perler répond que la politique qu’elle a menée repose sur le réemploi, 
c’est-à-dire l’utilisation ou la réaffectation de locaux existants, plutôt que la 
démolition ou la reconstruction. Elle cite des exemples d’anciennes usines ou 
de friches transformées en logements, bureaux ou centres commerciaux, comme 
cela se fait couramment en Italie. Elle précise que la transformation de locaux 
parascolaires en salles de classe, telle que pratiquée par la Ville, est considérée 
comme une transformation mineure, et donc non éligible.

La présidente évoque l’achat, par la Ville, d’appartements en propriété par 
étages (PPE) à Champel, dans le but d’y installer des structures parascolaires, et 
demande si cette opération aurait pu entrer dans le champ des subventions.

Mme Perler répond par la négative, en expliquant que le parascolaire n’est pas 
pris en compte par la loi. Seules les écoles et les salles de classe sont éligibles. Elle 
regrette que l’évolution des pratiques et des besoins, notamment en matière de 
lieux éducatifs, aille beaucoup plus vite que l’évolution des lois. Elle souligne que, 
selon la législation en vigueur, une école se définit encore par la présence de salles 
de classe, d’une salle des maîtres et du bureau de la direction. Or, aujourd’hui, 
une école comprend également une salle de gymnastique, parfois une piscine, des 
structures parascolaires, voire des espaces polyvalents, comme des lieux de réu-
nion pour le quartier. Elle estime que l’école est devenue un véritable lieu de vie, 
bien au-delà de sa définition légale.

Un commissaire demande si, en ce qui concerne les espaces publics, tous les 
types sont concernés par le FIDU.

Mme Perler précise que seuls les nouveaux espaces publics sont pris en compte. 
Elle donne l’exemple de la construction de deux immeubles accompagnés d’un 
parc accessible à l’ensemble de la population. Elle distingue ce cas de ceux où les 
aménagements concernent des espaces déjà existants, comme un square à réno-
ver: ces derniers ne sont pas toujours éligibles au financement par le FIDU. Elle 
mentionne qu’un autre fonds, le Fonds intercommunal d’équipement, intervient 
de manière plus généreuse pour subventionner des routes ou des espaces publics. 
Toutefois, si un projet n’est pas éligible à ce fonds, il est parfois possible de tenter 
une demande auprès du FIDU.

Le commissaire revient sur les propos de Mme Perler et souhaite savoir si ce 
qu’elle craint, c’est justement la tentation de privilégier la construction au détri-
ment du réemploi.

Mme Perler confirme cette crainte, en précisant que la Ville est en première 
ligne face à ce type de situation.
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Le commissaire demande si cette problématique pourrait être remise en cause 
par des votes internes au sein du FIDU.

Mme Perler répond qu’il est parfois possible de modifier légèrement le règle-
ment, mais que celui-ci découle d’une loi accompagnée d’un règlement d’appli-
cation. Toute modification suppose donc une intervention du Grand Conseil, du 
Conseil d’Etat, ainsi que de l’ACG. Elle rappelle que, comme chacun le sait, les 
positions au sein de l’ACG dépendent des majorités des communes membres, 
dont les intérêts peuvent diverger de ceux de la Ville, plus fortement urbanisée 
que certaines petites communes du canton.

Discussion et prises de position

Un commissaire du Mouvement citoyen genevois rappelle que l’objectif du 
FIDU est une péréquation intercommunale. Il souligne qu’il s’agit d’un méca-
nisme de solidarité destiné à aider les petites communes à réaliser des équipe-
ments publics, dans des contextes parfois contraints. Il rappelle que ce système 
repose sur la logique de contribution des communes disposant de plus de moyens, 
au bénéfice de celles qui en ont moins, pour leur permettre de financer les infra-
structures imposées par les plans de localité. Il conclut en affirmant que, selon lui, 
la commission peut procéder au vote dès ce soir, et que le Mouvement citoyen 
genevois votera en faveur de la proposition.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre déclare que son groupe 
votera contre la résolution. Il indique qu’il s’oppose au principe du FIDU depuis 
ses débuts, soulignant que la Ville de Genève a versé, en dix ans, un total de 25 mil-
lions de francs à d’autres communes. Il met ce chiffre en perspective avec les dis-
cussions récentes sur le statut de «Genève, ville-centre». Il observe que ce sont 
des communes avec un taux de centime additionnel inférieur à celui de la Ville 
qui bénéficient de ces transferts financiers, notamment Veyrier et Plan-les-Ouates, 
qu’il cite comme exemples. Il critique le fait que ces communes puissent maintenir 
un taux bas grâce au soutien du FIDU, ce qui, selon lui, constitue un mécanisme 
inéquitable.

Il ajoute que, sur le fond, chaque commune doit être responsable financiè-
rement et budgétairement de son propre développement, et qu’il ne faut pas les 
déresponsabiliser en les incitant à construire de manière excessive. Il évoque 
les «effets pervers» dénoncés plus tôt par Mme  Perler, notamment l’incitation 
à construire plutôt qu’à réutiliser des bâtiments existants. Il conclut en dénon-
çant une logique qu’il juge perverse et réitère son opposition, en annonçant qu’il 
votera non, une fois de plus.

Un commissaire socialiste affirme que son groupe soutiendra la démarche, 
dans la mesure où elle favorise la création de logements. Toutefois, il déplore, lui 
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aussi, que le système encourage la construction neuve au détriment du réemploi 
de bâtiments existants.

Une commissaire pour les Vert-e-s souligne que les communes disposant 
d’un centime additionnel plus bas sont généralement des communes politique-
ment plus à droite que sociales, citant Collex-Bossy, Veyrier ou Anières. Elle par-
tage le regret exprimé par d’autres intervenants, à savoir que le FIDU ne puisse 
pas être mobilisé dans le cadre de transformations de bâtiments existants. Elle 
estime qu’une telle évolution permettrait non seulement de réduire les coûts pour  
l’ensemble des communes, mais aussi de mieux répartir l’usage des ressources et 
des surfaces. Elle annonce que son parti soutiendra la proposition.

Une commissaire d’Ensemble à gauche relève le caractère particulier de cette 
proposition annuelle, estimant que le débat est devenu stéréotypé d’une année 
à l’autre. Elle rappelle qu’il s’agit d’une obligation légale cantonale imposée à 
la Ville, et qu’il est donc paradoxal que cette décision soit soumise au vote du 
Conseil municipal, alors qu’en réalité ce dernier n’a pas d’autre choix que de 
l’accepter. Elle souhaite également préciser que les montants redistribués par 
logement ou par école ne sont pas suffisamment élevés pour que cela incite véri-
tablement une commune à construire un immeuble entier dans le seul but de 
bénéficier de cette aide. Elle affirme que ces sommes ne sont qu’une contribution 
partielle, et qu’il est donc exagéré de prétendre que cela pousse à la démolition et 
à la reconstruction systématique. Elle conclut en demandant à recevoir la présen-
tation mentionnée au cours de la séance.

Vote

La proposition PR-1685 est acceptée par 13 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 1 MCG, 
2 LC, 3 PLR) contre 1 non (UDC).

Annexe: présentation du DACM, séance du 27 mai 2025
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– *** –

Le président. Il s’agit d’un rapport à fonction délibérative.

Premier débat

M. Vincent Schaller (UDC). Si le débat est ouvert sur cette proposition, 
c’est que l’Union démocratique du centre s’oppose régulièrement à ce crédit 
de 7 millions de francs au Fonds intercommunal pour le développement urbain 
(FIDU). Pourquoi? Parce qu’en l’espace de dix ans, la Ville a dépensé, a versé 
dans ce fonds près de 25 millions de francs. Elle a reçu de l’argent, mais en a 
versé davantage, concrètement 7 millions par année. Globalement, cela a repré-
senté 25 millions à sa charge, en faveur de communes qui pratiquent un centime 
additionnel plus bas que la Ville de Genève. Nous avons un centime additionnel 
de 45 et nous versons, en votant ce crédit, de l’argent pour des développements 
immobiliers à Veyrier – les Grands-Esserts –, commune qui pratique un centime 
additionnel de 37. Nous versons de l’argent pour des développements immobi-
liers à Plan-les-Ouates – je pense au projet des Cherpines –, commune qui pra-
tique un centime additionnel de 35.

Ce FIDU est un catalyseur pour bétonner la campagne aux frais des habi-
tants de la ville de Genève, et les communes qui subissent ce bétonnage n’ont 
pas besoin d’aligner leur centime additionnel au niveau de celui de la Ville 
de Genève. Tout ce dispositif est extrêmement malsain. Chaque année, nous 
demandons à la conseillère administrative de produire un tableau indiquant les 
communes qui ont globalement bénéficié du FIDU, et celles qui ont été plutôt 
contributrices. La magistrate – c’était Mme Frédérique Perler jusqu’à cette année 
– ne nous a jamais présenté ce tableau, sous prétexte qu’il regarderait l’Associa-
tion des communes genevoises (ACG) et non la Ville de Genève.

En conséquence, nous devons nous prononcer sur ce texte qui doit être ren-
voyé en commission, mais quand nous posons une question pour savoir qui a 
bénéficié de ce dispositif, nous n’avons pas le droit d’obtenir les informations de 
l’ACG. A l’Union démocratique du centre, nous ne rentrons pas dans ce micmac 
et refuserons cette proposition. Je vous remercie.

Une voix. Bravo!
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Luc  
Zimmermann, vous avez la parole.

Une voix. Ah!

M. Luc Zimmermann (LC-VL). Merci, Monsieur le président. Je pense 
qu’il n’est pas nécessaire de présenter le rapport. (Ndlr: M. Luc Zimmermann 
en est l’auteur.) En effet, si on a apprécié ton intervention, Vincent – vous trans-
mettrez, Monsieur le président – , on est là face à des charges contraintes –  
M. le maire le confirmera – qui dépendent d’une loi cantonale. A partir de là, 
on ne peut que dire oui. On doit acter la chose. Mais on a compris le coup de 
gueule – et on vous en remercie. On votera donc oui, car on ne peut pas dire non. 
Je vous remercie. (Rires.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal, pour votre efficience. 
Madame Brigitte Studer, vous avez la parole.

Mme  Brigitte Studer (EàG-UP). Merci, Monsieur le président. Chers et 
chères collègues, cette proposition du Conseil administratif porte donc sur la 
contribution de la Ville au FIDU pour l’année 2026. C’est une contrainte légale 
imposée par le Canton depuis 2017. Il ne s’agit donc pas d’un libre choix. On est 
obligés de voter ce crédit, autrement l’Etat le prendrait.

Ce fonds soutient financièrement les communes dans la construction d’infras-
tructures publiques nécessaires à l’accueil de nouveaux logements, comme les 
écoles, les places publiques et les parcs, ainsi que le logement. Il contribue avec 
7000 francs par nouveau logement créé en ville de Genève, que ce soit par un 
privé ou par le secteur public. Si la Ville paie chaque année 7,913 millions, elle 
reçoit en général une bonne partie en retour. La somme est chaque année un peu 
différente, calculée sur la base des projets réalisés.

Je trouve, moi aussi, un peu particulier de soumettre cette proposition au vote, 
puisque c’est une obligation légale. Le passage en commission permet chaque 
année de faire le point sur les réalisations.

Nous avons toujours défendu le principe qu’il ne suffit pas de juxtaposer 
de nouveaux immeubles. Il est nécessaire de prévoir des infrastructures pour 
accueillir ces nouveaux habitants et ainsi créer les bases permettant une vie 
sociale, avec des rencontres et des échanges. Le FIDU est justement un appui 
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concret pour soutenir les communes dans ces réalisations. Ensemble à gauche et 
Union populaire soutient bien sûr cette proposition.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. C’est bien de dis-
cuter d’un objet qui est de toute façon une charge contrainte et qu’on est obligé 
d’accepter… (Rires.) Mais on va quand même discuter. Je donne la parole à 
M. Guilhem Kokot.

M. Guilhem Kokot (S). Merci, Monsieur le président. Chères et chers col-
lègues, j’ai l’impression d’avoir la même conversation qu’en juin, déjà avec 
M. Schaller – vous transmettrez, Monsieur le président – qui avait tenu les mêmes 
propos. Je vais donc répondre à peu près la même chose qu’au mois de juin.

Le FIDU est une charge contrainte, etc. – je ne vais pas répéter ce qui a été 
dit –, mais le FIDU est surtout une contribution importante, si l’on souhaite que 
les autres communes de ce canton construisent également du logement, si l’on ne 
veut pas être la seule commune à en construire. Si l’on veut que les autres com-
munes jouent le jeu, eh bien on joue également le jeu en contribuant au FIDU. Il 
est toujours ironique d’entendre que l’Union démocratique du centre ne souhaite 
pas que l’on contribue au FIDU, alors que ce parti souhaite globalement limiter 
le nombre d’habitants. Or, le FIDU permet, peut-être, de ne pas devoir construire 
tous les logements en ville.

Je ne vais pas faire plus long. On votera cette contribution et on invite tout 
le monde à le faire par responsabilité et, surtout, par solidarité avec les autres 
communes.

Mme Michèle Roullet (PLR). Effectivement, la loi sur le Fonds intercommu-
nal pour le développement urbain, le FIDU, comme l’a dit précédemment la com-
missaire d’Ensemble à gauche et Union populaire, a été votée le 16 mars 2016 par 
le Grand Conseil. Par conséquent, cette loi s’impose à toutes les communes. Il est 
vrai que, dans certains cas, la commune Ville de Genève va peut-être payer plus, 
parce qu’elle aura eu moins de constructions. Durant d’autres années, parce qu’il 
y a tout d’un coup des projets importants de nouveaux établissements scolaires, 
elle va recevoir plus. De fait, l’arbitrage pour savoir qui reçoit quoi est fixé dans 
cette loi sur laquelle nous n’avons pas d’emprise.

Quand nous avons étudié ce sujet en commission des finances, nous avons 
néanmoins relevé que le FIDU pourrait être amélioré sur un aspect – toute loi 
peut être améliorée. En effet, le FIDU ne donne des subventions que pour les 
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constructions, jamais pour les rénovations. Peut-être pourrait-il y avoir une 
réflexion à ce sujet? Parce que cet état de fait pourrait être une incitation à 
détruire d’anciens bâtiments au lieu de les rénover. Cette idée qu’il faut essayer 
de maintenir le bâti, on ne l’avait peut-être pas en 2016. De ce point de vue là, le 
FIDU pourrait être amélioré. Et je relève que plusieurs personnes ici présentes 
siègent au Grand Conseil.

Pour le reste – cela a été dit –, il nous faut prendre acte. On nous donne des 
chiffres, et il n’y a pas de possibilité de s’opposer ou pas. Le Parti libéral-radical 
votera bien évidemment oui à cette proposition.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Voilà de bonnes pro-
positions pour les députés, afin d’améliorer cette loi. Monsieur Matthias Erhardt, 
vous avez la parole.

M. Matthias Erhardt (Ve). Merci, Monsieur le président. Il a été dit, très 
justement, qu’il ne vaut pas la peine de faire un débat sur une obligation légale. 
Il est pour le moins étonnant que l’Union démocratique du centre nous propose 
de ne pas voter une proposition qui répond à une disposition légale; cela en dit 
long sur le respect que ce parti a pour le cadre légal. D’autant que l’Union démo-
cratique du centre dispose d’un groupe au Grand Conseil et que l’intervenant de 
l’Union démocratique du centre est député suppléant au Grand Conseil. (Rires.) 
Il pourrait déposer un projet de loi pour modifier la loi sur le FIDU. Mais son 
groupe ne sait pas s’il veut sauver la Ville de Genève ou abolir la Ville de Genève. 
(Remarques. Brouhaha.) Mesdames et Messieurs, il faut voter cette proposition. 
Mesdames et Messieurs, il ne faut pas faire confiance à ce parti qui n’est pas 
digne de diriger notre République et notre Ville de Genève. Je vous remercie. 
(Exclamations. Rires. Applaudissements.)

M. Amar Madani (MCG). Une fois n’est pas coutume, il y a une unanimité, 
hormis le refus de notre collègue de l’Union démocratique du centre. Cela dit, il 
s’agit d’une contrainte légale cantonale; on est obligés, qu’on le veuille ou non, 
d’entrer en matière. C’est un élément de la péréquation financière entre les com-
munes qui vise à équilibrer l’aménagement du territoire, notamment en matière 
de construction de logements et d’équipements. Cet équilibre nous oblige à entrer 
en matière. Le Mouvement citoyen genevois votera donc ce texte.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Vincent 
Schaller, très rapidement…
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M. Vincent Schaller (UDC). Merci, Monsieur le président. (Exclamations.) 
Oui, très rapidement, pour être tout à fait clair, on verse dans ce fonds 7 millions 
de francs par année et, depuis dix ans, on touche, bon an mal an, environ 3 à 
4 millions de francs. En l’espace de dix ans, depuis que ce fonds existe, la Ville 
est donc contributrice nette à hauteur de 25 millions de francs. Et ça ne va pas 
s’arrêter, puisque les espaces à développer, les espaces à construire sont plutôt en 
dehors de la ville qu’en ville (commentaire), où les espaces sont construits.

Globalement, la Ville de Genève verse donc de l’argent pour bétonner la 
campagne. Et là, je m’étonne de la position des Verts (rire), qui se réjouissent, 
qui se félicitent de cette campagne que l’on bétonne avec l’argent des contri-
buables de la Ville. Des contribuables auxquels on ne demande pas, dans le fond, 
s’ils acceptent de payer, puisque c’est une obligation légale, comme vient de 
l’expliquer M. Matthias Erhardt. Donc, on nous demande de payer pour béton-
ner la campagne; on n’a pas le droit de dire non. Ce bétonnage plaît aux Verts 
mais ne plaît évidemment pas à l’Union démocratique du centre, parce que nous 
protégeons la campagne (rires); c’est dans les gènes de notre parti. (Brouhaha.)

Une voix. Bravo…

M. Vincent Schaller. On a cette obligation de payer. La moindre des choses 
serait de savoir où va l’argent. Or, on n’a même pas cette information quand on 
étudie ce texte en commission. Ce FIDU est une vaste blague. Encore une fois, je 
vous recommande, par coup de gueule, de le rejeter. Je vous remercie.

Une voix. Bravo.

M. Amar Madani (MCG). Je voudrais juste apporter une petite précision. La 
Ville ne touche pas 3 millions de francs de ce fonds, mais 5,95 millions de francs, 
comme cela figure dans le texte. Merci.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Luc  
Zimmermann, très rapidement…

M. Luc Zimmermann (LC-VL). Oui, très rapidement, je remercie 
M. Vincent Schaller pour sa réponse. Comme réplique, je lui dirai de pousser 
son coup de gueule et de faire travailler ses relais au Grand Conseil. (Rire.) Voilà. 
Merci. (Quelques applaudissements.)
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Mme  Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, ni les Vertes et 
les Verts ni le Conseil administratif ne sont favorables au bétonnage de la cam-
pagne. Je rappelle, pour rebondir sur les derniers propos de M. Vincent Schaller – 
vous transmettrez, Monsieur le président –, que nous sommes les premiers à nous 
opposer au mitage du territoire et à protéger la zone agricole. En cela, le FIDU 
est tout à fait cohérent. De nombreux projets viennent justement des communes 
agricoles (brouhaha) – souvent, celles-ci ne sont pas dirigées par des magis-
trats Verts… – qui souhaitent fournir aux habitants des villages des équipements 
publics, des crèches ou des espaces conviviaux. C’est aussi à ça que sert le FIDU.

Cette proposition PR-1685 est un crédit qui vise à permettre à la Ville de 
Genève de payer sa contribution annuelle au FIDU. Cela découle d’une obliga-
tion légale cantonale – ça a été dit et redit plusieurs fois, je ne vais donc pas don-
ner d’explication. Ce projet a été voté à la quasi-unanimité en commission, moins 
une opposition de l’Union démocratique du centre. Ce parti professe son oppo-
sition de fond au mécanisme intercommunal institué, pointant le fait que la Ville 
verse, historiquement, davantage que ce qu’elle reçoit et que les bénéficiaires du 
fonds (remarque) sont des communes pratiquant un centime additionnel plus bas 
que celui de la Ville.

Pour vous répondre, je dirai premièrement que, quoi que décide cette assem-
blée, ou l’Union démocratique du centre, la Ville devra de toute façon payer sa 
contribution, puisqu’il s’agit d’une obligation fixée dans une loi cantonale. Si on 
ne devait pas le faire, le Conseil d’Etat inscrirait d’office le montant dans le bud-
get de la commune. Le débat sur le fonctionnement ou le dysfonctionnement de 
ce mécanisme intercommunal n’a donc pas sa place dans un Conseil municipal, 
mais devrait se tenir au niveau de l’organe législatif – cela a été dit par le conseil-
ler municipal du Centre et des Vert’libéraux, M. Luc Zimmermann –, le Grand 
Conseil, seul compétent pour modifier la loi.

Deuxièmement, pour répondre à vos préoccupations, s’il est vrai que, depuis 
2017, la Ville de Genève a contribué chaque année davantage qu’elle n’a touché, 
il en ira certainement différemment ces prochaines années. Eh oui! On va finale-
ment rentrer dans les clous, puisque, à titre d’exemple, je peux déjà vous dire que 
la Ville s’attend à recevoir 12,6 millions de francs du FIDU pour la nouvelle école 
du Mervelet, qui doit entrer en service en 2028 et dont les crédits de construction 
sont inscrits dans la proposition PR-1709, renvoyée en commission au début du 
mois de septembre. La Ville de Genève va aussi recevoir du FIDU 11,2 millions 
pour le groupe scolaire des Vernets qui est en cours de construction et dont la 
mise en service est escomptée en 2027. Vous pouvez additionner; on rentre petit 
à petit dans nos frais.

Mais le FIDU ne finance pas que des écoles. Il contribue aussi aux aménage-
ments d’espaces publics dans les nouveaux quartiers. Ainsi, pour l’esplanade des 
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Vernets, le futur parc du secteur Praille-Acacias-Vernets (PAV), la Ville s’attend à 
recevoir 750 000 francs du FIDU, auxquels s’ajoutent 2 011 300 francs d’un autre 
mécanisme, le Fonds intercommunal d’équipement (FIE), destiné, entre autres, à 
créer, aménager ou modifier des voies de communications.

Il est donc tout à fait vrai de dire que, jusqu’à aujourd’hui, la Ville de Genève 
a beaucoup cotisé. Mais ce n’est pas à fonds perdus. (Brouhaha.) Cela s’intègre 
dans l’idée de l’intercommunalité, et la Ville va également bénéficier de ce fonds 
pour les nouveaux équipements qui sont nécessaires, je le rappelle, à la popula-
tion. (Brouhaha.)

Genève a une croissance économique qui est aussi, on va dire, votre volonté, à 
droite. (Brouhaha.) Vous voulez une Genève attractive économiquement; ça attire 
forcément des nouvelles personnes, puisque des emplois sont créés. Il faut donc 
bâtir des logements pour les gens qui occupent ces emplois. Nous, on préfère les 
loger au centre-ville, plutôt que loin de leur travail, afin d’éviter les déplacements 
et la pollution qu’ils génèrent. C’est pourquoi on favorise cette infrastructure. 
Car s’il faut les loger, il faut aussi leur offrir des écoles pour les enfants, pour les 
familles, ainsi que des crèches et des espaces publics conviviaux.

Pour toutes ces raisons, je vous demande de soutenir cette proposition du 
Conseil administratif, essentielle au développement de la Ville de Genève. Je 
vous remercie.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est acceptée par 66 oui contre 10 non.

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e) de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les articles 5 et suivants de la loi sur le Fonds intercommunal pour le déve-
loppement urbain du 18 mars 2016;
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vu les articles 1 et suivants de la loi cantonale modifiant la loi sur le Fonds 
intercommunal pour le développement urbain du 30 avril 2021;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit brut de 
7 913 000 francs destiné à une subvention d’investissement pour la contribution 
ordinaire et complémentaire 2026 au Fonds intercommunal pour le développe-
ment urbain (FIDU), dont à déduire un montant de 5 950 000 francs correspon-
dant à l’attribution forfaitaire présumée liée aux nouveaux logements, soit un 
montant net de 1 963 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 7 913 000 francs.

Art. 3. – La dépense nette prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2026 à 2055.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient définitive.
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7.	 Réponse du Conseil administratif du 10  septembre 2025 à 
la question écrite du 12 mars 2025 de Mme Léonore Baehler: 
«Quel est le taux de couverture actuelle de canopée en ville 
de Genève?» (QE-792)1.

TEXTE DE LA QUESTION

En 2009, l’analyse LIDAR estimait la couverture arborée de la ville à 21,1%. 
Quelle est la couverture arborée actuelle, sachant que l’objectif fixé est de 30% 
d’ici à 2030, avec un minimum de 25% à atteindre avant cette date?

L’étude NOS-ARBRES mentionnait une mise à jour des images LIDAR pré-
vue en 2018. Quels sont les résultats de cette mise à jour? Comment la Ville 
de Genève prévoit-elle de mieux communiquer sur l’évolution de la couverture 
arborée?

Existe-t-il une transparence concernant les opérations d’abattage d’arbres 
en cours, avec une liste accessible en ligne sur le site internet de la Ville de 
Genève des arbres validés pour l’abattage en temps réel? Où puis-je consulter 
des informations détaillées sur les arbres abattus et plantés (nombre, espèces, 
emplacement pour les arbres de plus de 15 cm)?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En préambule, il convient de rappeler que l’objectif fixé par la Ville de 
Genève dans sa Stratégie climat consiste à atteindre 30% de canopée sur le terri-
toire municipal, tout en visant au moins 25% d’ici à 2030. Concernant les relevés 
LIDAR, il est à noter qu’ils sont effectués et financés par l’Etat de Genève, qui 
pilote la stratégie d’arborisation cantonale. Les relevés en lien avec la mesure de 
la canopée sont réalisés tous les deux ans et devraient, par la suite, être reconduits 
annuellement. Concernant le territoire de la ville de Genève, ces relevés indi-
quaient une couverture arborée de 20,95% en 2017 contre 22,15% en 2019. En 
2023, une nouvelle méthode de calcul a été mise au point, qui a conduit à la mise 
à jour des résultats passés, basée sur les relevés existants. Cette nouvelle méthode 
de calcul a induit une légère modification des résultats, à savoir:

–	 20,13% en 2017;

–	 21,56% en 2019;

–	 22,33% en 2023.

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 48, p. 8320.
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Ces mesures permettent de constater une évolution positive de la canopée sur 
le territoire municipal. A ce stade, la Ville est en attente des données pour 2025. 
En matière de communication, les données mises à jour pourront être transmises 
par le biais des communiqués de presse en lien avec le Service des espaces verts 
(SEVE).

En tout état de cause, il apparaît que la politique de végétalisation de la Ville 
de Genève porte déjà ses fruits. La progression de la canopée devrait par ailleurs 
encore s’accélérer dans les prochaines années, et les résultats devraient être signi-
ficatifs d’ici cinq à dix ans, puisque les nouvelles plantations ont toujours un effet 
différé sur la canopée. En effet, il faut attendre que les jeunes arbres atteignent une 
taille suffisante pour être détectés et déployer leurs effets en matière de canopée.

En ce qui concerne les plantations et les abattages d’arbres, des cartes sont 
consultables sur le site internet de la Ville de Genève (www.geneve.ch/themes/
environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-
abattages/cartographie-abattages-sinistres et www.geneve.ch/themes/environne-
ment-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-plantations).

Les abattages sont publiés dans la quinzaine de jours suivant l’intervention, 
avec l’explication du motif d’abattage, tandis que tous les arbres nouvellement 
plantés sont géolocalisés sur la carte avec le nom de l’arbre planté à la suite de 
chaque saison de plantation, soit dans le courant de l’été.

Les abattages prévus ne peuvent pas être affichés en temps réel en ligne, car 
l’organisation du travail de terrain est tributaire de différents aléas, tels que la 
météo, les urgences ou d’éventuels problèmes logistiques. Un affichage explica-
tif est systématiquement apposé sur l’arbre concerné au moins une semaine avant 
l’abattage planifié. Toutes les autorisations d’abattage délivrées par l’Office can-
tonal de l’agriculture et de la nature (OCAN) sont publiées dans la Feuille d’avis 
officielle (FAO).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez

http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-abattages/cartographie-abattages-sinistres
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-abattages/cartographie-abattages-sinistres
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-abattages/cartographie-abattages-sinistres
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-plantations
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-plantations
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8.	 Réponse du Conseil administratif du 20 août 2025 à la ques-
tion écrite du 17 mars 2025 de Mme Léonore Baehler: «Quel 
est le chiffre exact des abattages et plantations d’arbres entre 
2020 et 2025?» (QE-795)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Dans le cadre des engagements de la Ville de Genève en matière de gestion 
de la végétation en ville de Genève, je souhaiterais obtenir des précisions détail-
lées sur le nombre exact d’arbres plantés et d’arbres abattus entre 2020 et 2025.

A)	 Bilan des abattages (sur la base de données officielles)

Quel est le nombre exact d’arbres supprimés de plus de 15 cm de diamètre 
(arbres isolés + zones forestières, tout compris), selon la liste officielle signée 
par un conseiller administratif?

S’il n’y a pas de données disponibles sur le nombre d’arbres en zone forêt 
et en zone privée, merci de préciser pourquoi vous ne les comptabilisez pas.

B)	 Respect de l’engagement de remplacement des arbres

Dès le 1er juin 2020, la Ville de Genève s’est engagée à remplacer chaque 
arbre abattu par trois nouveaux arbres, idéalement au même endroit lorsque 
l’espace le permet.

Cet engagement s’applique aux arbres supprimés dans le cadre:

–	 de projets immobiliers,

–	 de zones forestières,

–	 d’abattages d’arbres isolés.

Cet engagement a-t-il été strictement respecté pour chaque arbre abattu? 
Sinon, pourquoi?

Existe-t-il une liste précise des abattages et des nouvelles plantations 
d’arbres de plus de 15 cm de diamètre à ce sujet?

C)	 Transparence des données

Je vous remercie par avance pour des réponses détaillées et pour la transpa-
rence des données sur ce sujet essentiel pour la qualité de vie en ville de Genève.

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 50, p. 8489.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le bilan des abattages et plantations réalisés par le Service des espaces verts 
(SEVE) hors forêts est le suivant:

–	 2019/2020: nombre d’arbres abattus non renseigné. Objectif de plantations 
fixé pour 2020/2021 à 500 arbres;

–	 2020/2021: 533 arbres plantés (objectif atteint);

–	 2020/2021: 308 arbres abattus;

–	 2021/2022: 912 arbres plantés (objectif atteint);

–	 2021/2022: 197 arbres abattus;

–	 2022/2023: 585 arbres plantés (objectif atteint);

–	 2022/2023: 161 arbres abattus;

–	 2023/2024: 476 arbres plantés (objectif atteint);

–	 2023/2024: 215 arbres abattus;

–	 2024/2025: 391 arbres plantés (objectif non atteint).

Nota bene: pour l’année 2019/2020, le nombre d’abattages n’est pas renseigné, 
en raison d’un mode de comptabilisation différent entre la législature 2020-2025, 
au cours de laquelle l’objectif d’un ratio de plantation a été introduit, et la législa-
ture précédente. En effet, le comptage était alors moins détaillé et se calculait sur 
une période différente – année civile versus saison de plantation (chaque année, du 
mois d’octobre au mois d’avril de l’année suivante). L’objectif de plantation pour 
la saison 2020/2021, fixé durant l’été 2020, avait ainsi été calculé en multipliant par 
trois, non pas le nombre d’abattages, mais la moyenne des arbres plantés chaque 
année durant la précédente législature (entre 150 et 200).

Le SEVE (et de façon plus générale, la Ville) n’a pas de compétences ni 
d’autorité sur le domaine privé. Les autorisations d’abattage et de plantations 
compensatoires sont gérées sur ce territoire par l’Office cantonal de l’agriculture 
et de la nature (OCAN).

En forêt, la législation et les modes de gestion sont différents. Les coupes 
d’arbres et les soins aux peuplements sont réalisés à des fins de gestion sylvicole 
(éclaircies pour laisser les arbres d’avenir se développer, sélection de régénéra-
tion naturelle favorisée, etc.). Il n’y a pas de décompte pied à pied possible par 
année.

Le périmètre concerné par l’objectif de la Ville de Genève visant, pour la 
législature 2020-2025, à remplacer chaque arbre devant être abattu par trois spé-
cimens plantés, est celui du patrimoine arboré sous gestion du SEVE. Cet objectif 
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ne s’applique donc pas aux projets immobiliers, pour lesquels le SEVE n’est pas 
en possession des informations requises. 

Le SEVE est parvenu à tenir cet objectif à la fois inédit et ambitieux sur 
quatre saisons de plantation de la législature 2020-2025, ce qui a conduit à plan-
ter 2506 arbres (voir chiffres ci-avant) entre l’automne 2020 et le printemps 2024. 

Pour la dernière saison de plantation, qui s’est poursuivie jusqu’en avril 2025, 
et dont les chiffres ont été finalisés en juin selon le calendrier usuel, le ratio n’a 
cependant pas pu être tenu. En effet, avec l’accélération massive de la plantation 
sur quatre ans – près de quatre fois plus que lors de la précédente législature! –, les 
surfaces potentielles disponibles, déjà peu nombreuses au préalable, se tarissent. 

Cependant, malgré un territoire restreint, dense et très sollicité, le SEVE conti-
nuera à tout mettre en œuvre, en collaboration avec les autres services concernés, 
pour déceler de nouvelles parcelles disponibles à la plantation et développer de 
nouveaux projets qualitatifs de plantations d’arbres. Les espaces verts ayant été 
fortement sollicités dans ce cadre ces dernières années, l’effort devra désormais 
se concentrer sur la voirie, en cohérence avec le Plan stratégique de végétalisa-
tion 2030 et la nouvelle Stratégie d’arborisation cantonale. Celle-ci vise la plan-
tation de 150 000 arbres supplémentaires d’ici quinze ans, et ce, en priorité dans 
les zones densément peuplées, présentant un taux de canopée réduit et des îlots de 
chaleur, afin de tirer parti au mieux des bénéfices des arbres en ville.

Des cartographies répertoriant les abattages et les plantations réalisés sur le 
territoire de la Ville de Genève sont disponibles en ligne aux adresses suivantes: 
www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/
gestion-arbres/gestion-abattages/cartographie-abattages-sinistres et www.geneve.
ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-
arbres/gestion-plantations.

Chaque abattage est publié dans la quinzaine de jours suivant l’intervention, 
avec l’explication du motif d’abattage, tandis que tous les arbres nouvellement 
plantés sont géolocalisés sur la carte avec le nom de l’arbre planté à la suite de 
chaque saison de plantation, soit dans le courant de l’été.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez

http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-abattages/cartographie-abattages-sinistres
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-abattages/cartographie-abattages-sinistres
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-plantations
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-plantations
http://www.geneve.ch/themes/environnement-urbain-espaces-verts/ville-nature/arbres/gestion-arbres/gestion-plantations
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9.	 Réponse du Conseil administratif du 24 juillet 2025 à la ques-
tion écrite du 20 mai 2025 de M. Durão Francisco: «Enseigne-
ment des enfants dans le centre fédéral d’asile à Genève» 
(QE-798)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Ma question s’adresse vraisemblablement à Mme la conseillère administrative 
Christina Kitsos, chargée du département de la cohésion sociale et de la solidarité.

En août 2025 s’ouvrira un centre fédéral d’asile dans le canton de Genève. En 
ce qui concerne les enfants de 4 à 15 ans, il est prévu qu’ils soient scolarisés au 
sein du centre, c’est-à-dire pas dans une école ordinaire.

A mon avis, cela représente une grave atteinte aux droits des enfants: la socia-
lisation d’un enfant ne se fait pas dans un centre fermé, mais en participant aux 
activités scolaires dans le quartier. La ségrégation des enfants basée sur leur statut 
légal est évidemment une atteinte grave aux droits des enfants.

Quelles mesures concrètes pourraient donc être prises au niveau de la Ville de 
Genève pour que les enfants puissent être scolarisés dans les écoles ordinaires et 
non pas dans un centre fédéral d’asile?

Je vous remercie de votre attention.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’année 2024 marquait le centenaire de la Déclaration de Genève, un texte 
qui a largement inspiré l’actuelle Convention relative aux droits de l’enfant de 
l’Organisation des Nations unies (ONU), adoptée en 1989. Rédigé par la fonda-
trice de Save the Children, Eglantyne Jebb, ce texte marque l’Histoire puisqu’il 
reconnaît, pour la première fois, des droits spécifiques et universels aux enfants.

La Ville de Genève, le Comité des droits de l’enfant et trois ONG reconnues 
pour leur engagement en faveur des droits des enfants ont entrepris une relecture 
de la Déclaration de 1924 au regard des enjeux actuels.

S’articulant autour de 10 articles, la déclaration indique, à son point 9, que les 
enfants «bénéficient d’une éducation précoce, primaire, secondaire et profession-
nelle gratuite et inclusive sans discrimination».

1 Mémorial 182e année: Annoncée, No 59, p. 10646.
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Cet article rappelle très clairement qu’il est essentiel que les enfants puissent 
être scolarisés dans le quartier dans lequel ils et elles vivent.

Concernant très précisément la question posée, il n’aurait malheureusement 
pas été possible pour la Ville de Genève d’agir, mis à part en dénonçant cet état 
de fait – ce qu’elle a d’ailleurs effectué –, car la répartition des enfants dans 
les établissements scolaires n’est pas du ressort des communes. Ces dernières 
ont en effet l’obligation de mettre à disposition des écoles primaires, mais elles 
ne peuvent agir sur les répartitions décidées par le Département de l’instruction 
publique, de la formation et de la jeunesse (DIP).

Heureusement, le canton de Genève a finalement accepté de scolariser les 
enfants se trouvant au sein du centre fédéral d’asile au sein des écoles du Grand-
Saconnex, ce qui a fortement soulagé le Conseil administratif.

La Ville de Genève entend poursuivre son action de défense des droits des 
enfants.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos
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10.	 Réponse du Conseil administratif du 27 août 2025 à la 
question écrite du 4 juin 2025 de Mmes et MM. Boris Calame, 
Aurélien Barakat, Yves Herren, Alexandre Wisard, Roger 
Gaberell, Nathalie Jaggi, Luc Zimmermann, Anne Carron, 
Jean-Luc von Arx, Fabienne Aubry-Conne et Fabienne 
Beaud: «Suivi du projet de délibération PRD-355: une vota-
tion repoussée qui doit permettre de clarifier la situation et 
de donner quelques réponses» (QE-799)1.

TEXTE DE LA QUESTION

En prévision de la votation populaire à venir en lien avec l’aboutissement du 
référendum contre la délibération du Conseil municipal (PRD-355) «Acquisition 
d’une maison de maître et d’un terrain en vue de la préservation de l’environ-
nement urbain de notre ville» (pour un montant de 22,05 millions de francs) du 
27 novembre 2024, constaté par le Conseil d’Etat le 26 mars 2025, il importe de 
(mieux) connaître le cadre régissant ce projet et les éventuelles démarches com-
plémentaires y relatives, réalisées et prévues par le Conseil administratif.

Du moment où, lors des débats et du vote sur le siège par le Conseil municipal 
du projet de délibération PRD-355 (cf. supra), il y avait urgence de procéder au 
vote de ce projet de délibération afin d’éviter que l’objet ne soit vendu à un tiers, 
le Conseil administratif, qu’il soit remercié par avance, pourrait-il renseigner le 
Conseil municipal sur les éléments suivants:

1)	 Quels sont les éléments de la promesse de vente, respectivement d’achat, qui 
lient le Conseil administratif de la Ville et le vendeur, notamment en termes 
d’échéances, de prix et de pénalités?

2)	 Le cas échéant, quelles ont été les démarches entreprises entre les parties pour 
prolonger ladite promesse et quelles en sont les conditions y relatives, notam-
ment financières?

3)	 Quelles sont les éventuelles clauses de retrait qui lient les parties?

4)	 Le Conseil administratif a-t-il procédé à une évaluation complémentaire 
externe du prix de vente de l’objet discuté qui puisse être soumise à la lecture 
du Conseil municipal?

5)	 Quelles sont les intentions et autres réflexions du Conseil administratif en 
termes d’usage potentiel futur de ladite villa?

1 Mémorial 183e année: Annoncée, No 5, p. 628.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

1)	 Aucune promesse de vente ne lie le Conseil administratif de la Ville et le 
vendeur, il n’existe aucune relation juridique entre les deux parties.

2)	 Comme mentionné ci-dessus, aucune promesse de vente ne lie les parties.

3)	 Dans la mesure où aucun contrat ne lie les parties, ces dernières peuvent se 
retirer en tout temps, sans pénalité.

4)	 La société Acanthe (société d’expertise immobilière) a été mandatée par 
la Ville de Genève afin de procéder à l’expertise de la parcelle N° 5304 de 
Genève-Petit-Saconnex, sise avenue d’Aïre 87, en date du 10 octobre 2024. 
Cette dernière a abouti à une valeur vénale de 22 500 000 francs et est mise 
à la disposition de tout membre du Conseil municipal désirant en prendre 
connaissance.

5)	 Le département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité 
(DACM) étudie plusieurs scénarios d’utilisation pour la villa et son terrain, 
parcelle N° 5304 à Genève-Petit-Saconnex, avenue d’Aïre 87, en lien avec 
l’interpellation écrite IE-145. Les réflexions portent sur les aspects suivants:

a.	 Contexte de densification urbaine et fréquentation accrue

Le quartier connaît une forte densification. Le secteur Saint-Jean-Aïre 
compte environ 10 500 habitants, et le voisin Charmilles-Châtelaine 24 100. 
Plusieurs plans de quartiers en cours ajouteront près de 650 nouveaux loge-
ments, augmentant la population locale de 1500 à 2000 habitants, avec un 
nombre croissant d’enfants. Cette évolution entraînera une pression impor-
tante sur les espaces publics, notamment pour les loisirs et la détente. La 
villa et son parc, situés dans ce contexte, représentent donc un potentiel 
majeur pour répondre à ces besoins, en offrant un lieu d’interface entre la 
ville dense et les espaces naturels environnants.

b.	 Valorisation du parc comme espace public de qualité

Le parc de la villa présente une valeur écologique importante. Sa mise en 
valeur comme parc public répond aux objectifs communaux de renforcer 
les espaces verts accessibles tout en protégeant le patrimoine historique 
et paysager. Il contribuerait à la qualité de vie, à la biodiversité locale et à 
la réduction de la pression humaine sur la rive du Rhône, très fréquentée 
notamment en été. Plusieurs usages sociaux et durables sont envisagés au-
delà de la création d’un parc public: une aire de jeux, un centre aéré, une 
crèche en forêt, des potagers urbains ou encore une exploitation agricole 
professionnelle et des initiatives de permaculture.
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c.	 Usages possibles de la villa

Plusieurs usages, avec une gestion publique, associative ou mixte, sont 
étudiés. La villa pourrait accueillir différentes activités (comme la maison 
du patrimoine et la maison de l’avenir), des espaces de réception (accueil 
de délégations, salle des mariages) ainsi que des hébergements atypiques 
(tourisme patrimonial). Cette diversité d’usages permettrait d’assurer la 
valorisation et la pérennité du bâtiment, tout en répondant aux besoins du 
quartier et de la commune.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marjorie de Chastonay

11.	 Réponse du Conseil administratif du 20 août 2025 à la ques-
tion écrite du 4 juin 2025 de Mme Yasmine Menétrey: «Usure 
professionnelle et fin de carrière: quelles protections 
pour les employés et employées de la Ville de Genève dès 
60 ans?» (QE-800)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Ma question concerne le personnel de la Ville qui exerce des métiers physi-
quement exigeants comme à la Voirie ou au Service des espaces verts (SEVE), 
car les horaires sont parfois très matinaux ou tardifs et les conditions éprouvantes.

Les agentes et agents de la police municipale qui travaillent de jour comme de 
nuit et effectuent des services pouvant aller jusqu’à quinze heures de suite, voire 
vingt heures suite à des interpellations et procédures judiciaires, cela souvent sans 
pause, doivent le lendemain reprendre un service après onze heures de repos. La 
question se pose donc sur la légalité et la protection du personnel.

Quelles mesures concrètes la Ville de Genève met-elle en place pour accom-
pagner dignement ses employés dès 60 ans afin d’éviter l’usure professionnelle, 
de préserver leur santé et de leur offrir une fin de carrière adaptée à leur réalité 
de terrain?

1 Mémorial 183e année: Annoncée, No 5, p. 628.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En Ville de Genève, un règlement sur la libération de l’obligation de travailler 
pour les fonctions particulièrement pénibles est entré en vigueur en 2024.

Ce règlement permet aux personnes occupant une fonction particulièrement 
pénible d’être libérées de l’obligation de travailler jusqu’à deux années précédant 
l’âge de la retraite, soit au maximum:

–	 de 62 à 64 ans;

–	 de 63 à 65 ans en cas de prolongation des rapports de service.

Ce dispositif repose sur une évaluation rigoureuse des postes concernés, basée 
sur des critères de pénibilité physique (port de charge et postures contraignantes) 
et environnementale (exposition au bruit, à l’ambiance thermique, à l’humidité 
relative de l’air, aux vibrations et aux gaz d’échappement), validés par une méde-
cin du travail. Ce sont 230 évaluations sur le terrain qui ont permis d’identifier 
32  fonctions particulièrement pénibles réparties dans 8 services, et concernant 
environ 400 membres du personnel.

Les personnels du Service de la Voirie – Ville propre (VVP) (ouvriers et 
ouvrières), du Service de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM) 
(ouvrières et ouvriers, maçonnes et maçons, machinistes) et du Service des 
espaces verts (SEVE) (bûcheronnes et bûcherons, fossoyeurs et fossoyeuses, hor-
ticulteurs et horticultrices) sont très représentés au sein des fonctions particuliè-
rement pénibles.

Par ailleurs, le Conseil administratif ne souhaite pas seulement compenser la 
pénibilité du travail avec la libération de l’obligation de travailler, mais il souhaite 
également diminuer cette pénibilité.

C’est pourquoi, l’entité santé et sécurité au travail de la Direction des res-
sources humaines a été sollicitée, afin de procéder à des analyses sur le terrain de 
l’ensemble des fonctions de terrain présentant une certaine pénibilité.

Pour chaque fonction concernée, deux analyses sur site sont réalisées sous 
l’angle des contraintes posturales et des contraintes environnementales. Les spé-
cialistes en santé et sécurité au travail (chargés de sécurité, ingénieurs de sécurité, 
ergonomes et hygiénistes du travail) préconisent ensuite aux services concernés 
des mesures préventives et correctives à mettre en œuvre, afin de diminuer la 
pénibilité, soulager le personnel et améliorer le bien-être au travail.

Le statut du personnel de la Ville de Genève prévoit également que les 
membres du personnel qui en font la demande peuvent bénéficier d’une réduction 
de leur durée de travail jusqu’à un jour par semaine dès l’âge de 59 ans. Dans ce 
cas, le traitement des personnes intéressées est réduit proportionnellement jusqu’à 
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10% pour une réduction du temps de travail de 20%. Dès l’âge de 59 ans, la durée 
des vacances annuelles est également portée à trente jours (au lieu de vingt-cinq).

Pour ce qui se réfère plus particulièrement aux horaires du personnel de la 
police municipale (SPM), celui-ci est soumis au règlement sur l’aménagement du 
temps de travail (RATT), lequel est complété par diverses directives de service. 
A cet égard, il convient de préciser que le RATT reprend les principes de la loi 
fédérale sur le travail. Ainsi, en matière de repos quotidien, le personnel du SPM 
est soumis aux règles de l’article 5 RATT1, il bénéficie d’une durée de repos et 
de congés équivalente aux autres membres du personnel de la Ville de Genève. 

Concernant spécifiquement les agentes et agents du SPM, depuis le 1er juillet 
2025, des aménagements d’horaires, avec notamment une diminution de l’ampli-
tude horaire, peuvent être accordés dès l’âge de 55 ans.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez

1 Art. 5 RATT Durée du repos quotidien

Sous réserve des cas d’urgence, ou d’une dérogation accordée par la conseillère administrative déléguée ou le 
conseiller administratif délégué, les membres du personnel doivent bénéficier d’une durée de repos quotidien d’au 
moins 11 heures consécutives, laquelle peut être réduite à 8 heures une fois par semaine, pour autant que la moyenne 
sur 2 semaines atteigne au minimum 11 heures.
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12.	 Réponse du Conseil administratif du 15 août 2025 à la ques-
tion écrite du 24 juin 2025 de M. Alexandre Diogo: «Crise  
de la Genève internationale: quel impact sur notre ville?» 
(QE-803)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La Genève internationale est en crise. Les pressions budgétaires qui 
touchent les organisations internationales les obligent à réduire drastiquement 
leurs effectifs. Des plans d’économies importants sont élaborés actuellement, 
impactant directement et durablement cet écosystème si crucial pour notre ville 
et sa réputation.

Considérant le besoin d’obtenir des données concrètes pour évaluer les consé-
quences des coupes budgétaires annoncées et compte tenu de l’importance de la 
Genève internationale pour cette ville, le Conseil administratif peut-il nous infor-
mer sur les points suivants?

–	 La Ville a-t-elle étudié l’impact financier du départ de fonctionnaires interna-
tionaux, notamment sur l’industrie du service (commerces, hôtels, restaurants) 
et donc indirectement sur les revenus fiscaux de la Ville?

–	 La Ville a-t-elle étudié l’impact du départ des organisations internationales 
sur le marché de l’emploi à Genève, notamment pour les employé-e-s du sec-
teur international et les employé-e-s de l’industrie du service?

–	 La Ville est-elle en contact avec les Nations unies concernant un possible 
départ du bâtiment du Palais Wilson et une réaffectation de ce lieu?

–	 La Ville est-elle en contact régulier avec les organisations internationales 
concernées ainsi que les autres acteurs impactés (tourisme, universités, com-
merce) pour pouvoir anticiper les changements à venir?

–	 La Ville est-elle en contact avec le Canton, la Confédération et les autres 
villes du système onusien (New York, Vienne, Nairobi) pour préparer des 
mesures de mitigation communes et partager leurs expériences?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les pressions budgétaires qui touchent les organisations internationales (OI) 
et organisations non gouvernementales (ONG) basées à Genève poussent à des 
réformes majeures de l’architecture de la coopération internationale et, dans 
l’immédiat, à des suppressions de postes d’une ampleur historique. Au-delà de 

1 Mémorial 183e année: Annoncée, No 10, p. 1194.
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l’impact direct sur le terrain et les bénéficiaires, le marché de l’emploi gene-
vois est affecté. Ces suppressions de postes ont également un impact financier 
et économique indirect pour Genève qu’il est possible de mesurer sur la base 
des chiffres produits par l’Etude sur l’impact du secteur international à Genève 
publiée en 2024 par la Fondation pour Genève (FpG).

Impact économique de la Genève internationale

Selon cette étude (données basées sur les statistiques de l’année fiscale 2019), 
sur le canton de Genève, 42 572 emplois sont liés à la Genève internationale (GI), 
soit 33 822 emplois directs et 8750 emplois indirects ou induits (4531 en Ville de 
Genève).

Il est estimé que les salariées et salariés de la GI (OI, ONG et missions perma-
nentes) dépensent plus de 950 millions de francs en biens et services courants sur 
le territoire de la Ville de Genève (VdG), auxquels s’ajoutent environ 50 millions 
de francs de dépenses d’investissement (biens d’équipement et construction).

Les recettes fiscales de l’imposition des revenus salariaux des employées et 
employés non exonérés de la GI se montent à 6,9 millions de francs pour la VdG, 
auxquels s’ajoutent les recettes fiscales indirectes et induites à hauteur de 8,5 mil-
lions de francs.

Afin d’évaluer les conséquences économiques de la crise de la GI, il faudra 
gagner de la clarté sur le nombre de postes supprimés, pas seulement au sein des 
OI, mais également des ONG, voire des missions permanentes le cas échéant. La 
situation, courant été 2025, est encore mouvante avec des annonces qui se suc-
cèdent. Les discussions qui doivent se tenir à l’Assemblée générale des Nations 
unies au mois de septembre de cette année marqueront une étape déterminante 
dans les mesures que prennent les OI face à cette crise.

Etat des lieux des suppressions de postes

La Mission permanente de la Suisse auprès de l’Office des Nations unies 
et des autres organisations internationales à Genève (Mission suisse) collecte et 
partage les informations à sa disposition sur les suppressions de postes et plus 
largement les réformes en cours au sein des OI. Par ailleurs, Geneva Solutions, 
le média consacré à la GI, fait régulièrement le point sur les coupes de personnel 
basé à Genève. Sur la base de ces deux sources d’information, l’ampleur des sup-
pressions d’emplois en cours peut être appréhendée même s’il demeure délicat de 
prédire la totalité des coupes à venir. Quelques exemples significatifs de suppres-
sions de postes au sein d’organisations internationales, basés sur des informations 
fiables, sont fournis ci-après.
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–	 Organisation mondiale de la santé (OMS): environ 800 postes

–	 Secrétariat de l’Organisation des Nations unies (ONU), Palais des Nations 
(Office des Nations unies à Genève (ONUG): jusqu’à 320 postes

–	 Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR): 300 postes.

–	 Fonds de l’ONU pour l’enfance (UNICEF): 291 postes

–	 Organisation internationale du travail (OIT): 282 postes

–	 Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH): 220 postes

–	 Organisation internationale pour les migrations (OIM): 200 postes

–	 Alliance du vaccin (Gavi): 155 postes

–	 ONU Sida: 108 postes

–	 Agence pour le commerce et le développement (CNUCED): 70 postes

A ces chiffres s’ajoutent les suppressions de postes au sein des ONG qui sont 
affectées au même titre que les OI par les coupes budgétaires et dont l’ampleur 
doit encore être déterminée.

Face à la pression financière qui pèse sur les OI, des risques de délocalisation 
s’ajoutent aux suppressions de postes. Les appétits de villes hôtes concurrentes 
ou même de villes qui n’hébergent pas ou peu d’organisations internationales 
s’aiguisent et se traduisent par la promotion d’offres pour héberger ces organi-
sations (Nairobi, Santiago, Kigali, Doha, Vienne). Entre villes hôtes, la compé-
tition semble plus forte que la coopération dans un tel contexte. Il s’agit pour 
la Suisse et pour Genève d’éviter une fragmentation du système. Le Départe-
ment fédéral des affaires étrangères (DFAE) s’engage pour le maintien des OI à 
Genève, notamment à travers un paquet de mesures de soutien aux OI annoncé 
par le DFAE en juin 2025. Ce soutien sera conditionné à un engagement des OI 
bénéficiaires de maintenir leur présence à Genève. L’objectif étant d’avoir le plus 
rapidement possible une influence sur les décisions et propositions budgétaires 
des OI, qui seront soumises aux Etats membres et à l’Assemblée générale de 
l’ONU en septembre 2025.

Occupation du Palais Wilson

Les contrats temporaires du HCDH, dont le siège est situé au Palais Wilson, 
ne seront pas renouvelés en 2025 (60 à 100 postes). En outre, il est prévu que 
120 postes soient délocalisés à Vienne et à Bangkok sur un total de 1260 postes 
à Genève. Ces suppression et délocalisations de postes s’accompagnent d’une 
volonté du Secrétariat des Nations unies de déplacer les bureaux du HCDH au 
Palais des Nations. Des discussions sont en cours entre la Confédération et le 
HCDH auxquelles sont associés la VdG et le Canton.

https://www.tdg.ch/oms-laccord-contre-les-pandemies-est-approuve-215129769062
https://www.tdg.ch/le-conseil-federal-vole-au-secours-de-la-geneve-internationale-139929240656
https://www.tdg.ch/lla-scolarite-dun-enfant-sur-sept-perturbee-par-des-chocs-climatiques-en-2024-selon-lunicef-323825492909
https://www.tdg.ch/geneve-ce-recul-qui-ne-dit-pas-son-nom-641610771505
https://www.tdg.ch/migration-record-de-pres-de-9000-morts-sur-les-routes-en-2024-764982372324
https://www.tdg.ch/la-vaccination-des-enfants-faiblit-dans-le-monde-des-millions-de-vies-en-danger-avertit-une-etude-245023089286
https://www.tdg.ch/vih-sans-financement-americain-lonu-craint-une-pandemie-399307342817
https://unctad.org/fr
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Contact avec les partenaires

Aux côtés de la Confédération et du Canton, la VdG contribue à la mise en 
œuvre de la politique suisse d’Etat hôte et joue un rôle essentiel dans le maintien 
de conditions-cadres attractives pour l’accueil et le maintien des acteurs inter-
nationaux. La coordination entre les trois niveaux est d’autant plus importante 
aujourd’hui pour répondre au mieux aux défis auxquels est confrontée la GI. 
Cette coordination se manifeste à travers plusieurs groupes constitués, dont:

–	 Le Groupe permanent conjoint politique (GPCP) sur les priorités de la Genève 
internationale, établi en 1995 par la Confédération et le Canton et auquel la 
VdG est pleinement associée.

–	 Les séances tripartites qui rassemblent les représentants politiques de la Ville 
et du Canton ainsi que la cheffe ou le chef de la Mission suisse à Genève et, 
une fois par année, la FpG, partenaire clé des autorités hôtes.

Au-delà de ces groupes, un dialogue continu caractérise la coopération entre 
les trois niveaux. Par ailleurs, la VdG est en contact régulier avec les OI et ONG 
concernées et participe aux échanges nombreux qui rassemblent les acteurs de la 
GI pour suivre au plus près l’évolution de la situation et identifier des pistes et 
mesures pour faire face à cette crise.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez
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13.	 Réponse du Conseil administratif du 11 août 2025 à la 
question écrite du 24 juin 2025 de Mme et MM. Alpha Oumar 
Dramé, Sara de Maio et Valentin Dujoux: «Terrasses dans 
des cours d’immeubles résidentiels et nuisances sonores, 
quelle solution?» (QE-804)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Selon le règlement LC 21 314 sur les terrasses publiques en Ville de Genève, 
l’usage des terrasses est autorisé entre 6 h et minuit en semaine et jusqu’à 2 h les 
nuits de fin de semaine, dans le but de favoriser l’activité des établissements de 
restauration entre mars et octobre, tout en animant la vie urbaine.

Cependant, ces horaires peuvent générer des nuisances sonores importantes, 
notamment lors des opérations de mise en place ou de rangement, en début ou 
fin de service. Cette problématique est particulièrement sensible lorsque les ter-
rasses sont aménagées dans des cours d’immeubles résidentiels dont le terrain 
appartient à la Ville.

Dans ce contexte, nous souhaitons poser les questions suivantes à Mme la conseil-
lère administrative Barbey-Chappuis:

–	 la Ville prend-elle en compte la configuration et la nature résidentielle de 
certains lieux, notamment les cours d’immeubles, avant de délivrer les auto-
risations d’occupation du domaine public pour des terrasses?

–	 Quels sont les moyens et mesures concrets à la disposition des habitant-e-s 
pour signaler ou contester des nuisances sonores répétées en lien avec ces ins-
tallations?

–	 En l’absence de solution amiable, quelles démarches les habitant-e-s peuvent-
ils entreprendre pour demander une limitation des horaires d’exploitation, 
notamment sur la base de l’article 25, alinéa 2, du règlement susmentionné?

–	 Le Conseil administratif envisage-t-il d’introduire une plage horaire mini-
male entre la fermeture et la réouverture d’une terrasse, afin de garantir un 
repos nocturne de qualité aux personnes vivant à proximité d’établissements 
actifs de 6 h à minuit, voire jusqu’à 2 h?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Il convient d’établir une distinction entre le traitement des terrasses situées 
sur le domaine public de la Ville de Genève et celles situées sur le domaine privé.

1 Mémorial 183e année: Annoncée, No 10, p. 1194.
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Concernant les terrasses situées sur le domaine public, le Service de l’espace 
public (SEP) délivre à la fois une autorisation d’exploiter une terrasse, basée sur 
la loi sur la restauration, le débit de boissons, l’hébergement et le divertissement 
(LRDBHD), et une autorisation d’installer une terrasse sur le domaine public, 
basée sur la loi sur les routes (LRoutes).

Dans le cadre de l’analyse de la permission d’installer une terrasse sur le 
domaine public, le SEP détermine notamment le positionnement, les dimensions et 
l’aménagement de cette dernière par rapport à la configuration des lieux. A noter 
que la nature résidentielle ou non de l’immeuble concerné n’intervient pas dans 
cette analyse, notamment pour une question d’égalité de traitement en l’absence de 
critères définis par la loi (méthode du zoning). Le SEP applique ainsi de manière 
uniforme sur le domaine public l’horaire prévu dans le règlement sur les terrasses 
d’établissements publics (LC 21 314).

Concernant les terrasses situées sur domaine privé, dont font notamment 
partie les terrasses dans les cours d’immeubles, le SEP délivre uniquement une 
autorisation d’exploiter la terrasse basée sur la LRDBHD après que le proprié-
taire de l’immeuble concerné (soit la Gérance immobilière municipale pour un 
immeuble propriété de la Ville de Genève) a donné son accord par sa signature 
sur le formulaire de demande adressé au SEP.

En outre, concernant les terrasses situées dans les cours d’immeubles, depuis 
plusieurs années le SEP exige, en sus de l’accord du propriétaire, qu’une demande 
d’autorisation de construire portant sur le changement d’affectation de la cour inté-
rieure de l’immeuble ait été obtenue par l’exploitant auprès de l’Office des auto-
risations de construire (OAC). Dans le cadre de cette autorisation de construire, 
l’OAC requiert notamment un préavis auprès du Service de l’air, du bruit et des 
rayonnements non ionisants (SABRA) qui peut notamment prévoir des limitations 
liées aux horaires d’exploitation.

Ainsi, le SEP reprend, dans son autorisation de terrasse sur domaine privé, 
d’éventuelles limitations d’horaires prévues par le propriétaire de l’immeuble 
concerné ou par l’autorisation de construire délivrée dans le cas des cours inté-
rieures. Pour une question d’égalité de traitement entre les terrasses situées sur le 
domaine public et sur le domaine privé, la Ville de Genève applique pour les deux 
cas l’horaire prévu dans le règlement sur les terrasses d’établissements publics 
(LC 21 314) en l’absence de limitations par le propriétaire ou le SABRA.

Pour rappel, l’article  26 du règlement sur les terrasses d’établissements 
publics (LC 21 314) prévoit que l’exploitant-e est tenu-e de prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin qu’à l’heure de fermeture de la terrasse celle-ci soit 
rangée et libre de tous et toutes occupant-e-s. Ainsi, l’exploitation, la fréquenta-
tion et le rangement de la terrasse doivent être strictement terminés à l’heure de 
fermeture.
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En cas de nuisances sonores, les habitantes et habitants sont invité-e-s à contac-
ter la police municipale ou la police cantonale afin de solliciter leur intervention. 
Dans le cas particulier des terrasses situées à l’intérieur des cours d’immeubles, les 
habitantes et habitants peuvent également adresser leurs doléances au propriétaire 
de l’immeuble ayant autorisé l’installation de la terrasse et pouvant, cas échéant, 
retirer cet accord à tout moment ou revoir l’horaire autorisé.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Marie Barbey-Chappuis

14.	 Réponse du Conseil administratif du 27  août 2025 à la 
question écrite du 24 juin 2025 de Mme Yasmine Menétrey: 
«Conditions d’ombrage et de confort au bois de la Bâtie – 
pataugeoire et abris» (QE-805)1.

TEXTE DE LA QUESTION

La pataugeoire du bois de la Bâtie, très appréciée et largement fréquentée 
durant la période estivale, ne dispose actuellement d’aucune toile de protection 
contre le soleil. Cette absence d’ombrage suscite des préoccupations légitimes 
quant au bien-être et à la sécurité des enfants, notamment lors des journées de 
forte chaleur.

Par ailleurs, les abris en bois installés au-dessus des tables de pique-nique 
présentent un espacement important entre les planches, limitant fortement leur 
capacité à offrir une protection solaire efficace aux familles souhaitant s’y reposer.

Enfin, il apparaît qu’il n’existe pas de bancs ombragés à proximité immédiate 
de la pataugeoire, ce qui complique la surveillance des enfants dans des condi-
tions confortables pour les parents ou accompagnant-e-s.

Au regard de ces éléments, je me permets de vous poser les questions suivantes:

–	 la Ville prévoit-elle l’installation prochaine d’un dispositif d’ombrage ou de 
toile de protection pour la pataugeoire du bois de la Bâtie?

–	 Des ajustements sont-ils envisagés concernant la conception ou l’aménage-
ment des abris en bois, afin qu’ils remplissent pleinement leur fonction de 
protection solaire?

1 Mémorial 183e année: Annoncée, No 10, p. 1194.
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–	 La possibilité d’installer des bancs protégés du soleil à proximité de la patau-
geoire a-t-elle été étudiée, afin de faciliter la surveillance des enfants dans des 
conditions adaptées?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’adaptation du territoire au changement climatique constitue une compo-
sante essentielle de la Stratégie climat de la Ville de Genève et la mise en place 
d’ombrage de qualité dans les espaces publics fait partie des moyens pour y par-
venir. Ainsi, l’ombrage des bassins des onze pataugeoires municipales est une 
priorité pour le Service des espaces verts et la possibilité de couvrir les bassins a 
bien été étudiée. Or, ce projet n’a pas pu aboutir pour des raisons techniques, les 
fondations nécessaires aux structures destinées à ombrer de telles surfaces s’étant 
avérées totalement disproportionnées.

Néanmoins, pour améliorer le confort des usagers et usagères, des toiles 
d’ombrage ont pu être installées à proximité immédiate des bassins aux parcs 
Trembley, Beaulieu, Bertrand et du Promeneur-Solitaire. Malheureusement, 
la situation spécifique du bois de la Bâtie empêche la mise en place de toiles  
d’ombrage en raison de la présence de gravier, de conduites techniques en sous-
sol et de surfaces vertes en pente, inadaptées à une telle installation.

Concernant les trois abris, des canisses (nattes de bambou) ont été installées 
au début du mois d’août afin de répondre au manque d’ombrage constaté. Quant 
à la question des bancs, six grandes structures d’assise ont été installées en 2022, 
soit un an après l’ouverture de la pataugeoire, sous les marronniers. Enfin, il 
convient de rappeler qu’en cas de canicule, le médecin cantonal conseille de ne 
pas sortir entre 10 h et 16 h.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez
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15.	 Réponse du Conseil administratif du 20 août 2025 à la ques-
tion écrite du 24 juin 2025 de Mmes et MM. Alexandre Diogo, 
Yasmine Berrada, Guilhem Kokot et Yolanda Martinez: 
«Rapport sur les violences sexuelles et sexistes à Genève: 
quelle réponse de la Ville?» (QE-806)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le 24 juin, le Canton a révélé son enquête Iceberg2 sur les violences de genre 
à Genève. Les résultats sont effarants: 77% des femmes et 85% des personnes 
LGBTQ+ ont subi des violences sexuelles et sexistes dans l’espace public. Selon 
ce même rapport, les 18-24 ans sont les plus exposé-e-s.

Au vu de cet état des lieux, le Conseil administratif peut-il répondre aux ques-
tions suivantes:

–	 la Ville a-t-elle pris connaissance de ce rapport et de ses conclusions?

–	 la Ville va-t-elle reconsidérer l’efficacité des mesures déjà prises au vu des 
résultats de cette étude?

–	 la Ville compte-t-elle mettre en place de nouvelles mesures pour contrer les 
violences sexuelles et sexistes, notamment envers les jeunes et les personnes 
LGBTQ+?

–	 considérant que l’espace public apparaît comme un lieu propice aux violences 
sexuelles et sexistes, la ville va-t-elle prendre des mesures spécifiques dans ce 
domaine?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève, à travers le Service Agenda 21 – Ville durable (A21), a 
eu accès aux résultats de l’enquête Iceberg3 menée par le Bureau de promotion de 
l’égalité et de prévention des violences (BPEV) en amont de leur publication, lors 
de plusieurs séances de présentation organisées par le Canton.

Si les résultats de cette étude sont très préoccupants, ils s’inscrivent dans la 
continuité des données récoltées lors d’autres enquêtes4 sur des thématiques plus 
spécifiques et ne constituent dès lors pas une surprise pour les milieux de l’égalité 

1 Mémorial 183e année: Annoncée, No 10, p. 1194.
2 https://www.ge.ch/document/enquete-inedite-revele-ampleur-violences-genre-geneve (consulté le 24 juin 2025)
3 Ibid.
4 Telles que l’étude Genre et sport sur les pratiques sportives des femmes à Genève (2016-2017), l’étude «Genève, 

une ville égalitaire?» (2020), le Diagnostic local de sécurité (2020) et ses données sur le harcèlement sexuel dans l’espace 
public, l’étude sur le harcèlement sexuel au travail au sein de l’administration municipale (2024).

https://www.ge.ch/document/enquete-inedite-revele-ampleur-violences-genre-geneve
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et de la prévention des violences de genre. Ils appellent néanmoins une réponse 
forte et articulée de la part des pouvoirs publics, que ce soit à l’échelle cantonale 
ou municipale.

Face à ces constats, et durant la législature 2025-2030, la Ville entend pour-
suivre les actions qu’elle mène en matière de lutte contre les violences sexistes, 
sexuelles, de genre et LGBTIQ+phobes, en continuant à mettre l’accent sur plu-
sieurs notions fondamentales:

–	 La promotion de l’égalité de genre et la prévention des violences sexistes et 
sexuelles ne peuvent aller l’une sans l’autre, elles sont les deux faces d’une 
même médaille.

–	 Il existe un continuum des violences sexistes et sexuelles dont il faut tenir 
compte: différentes formes de violences (commentaires inappropriés, insultes, 
harcèlement, agressions, viols, féminicides, etc.) se produisent dans différents 
espaces (la sphère privée, le travail, l’espace public, les lieux festifs ou de pra-
tiques sportives, etc.).

–	 De nombreux facteurs augmentent la vulnérabilité face aux violences (le genre 
ou l’identité de genre, l’orientation sexuelle, l’origine, la religion, l’apparence 
physique, l’âge, le statut légal, la dépendance financière, etc.). Il est essentiel 
de prendre en compte les enjeux d’intersectionnalité (croisements entre plu-
sieurs formes de discrimination) dans les projets et programmes développés.

–	 Le travail en réseau: la Ville s’inscrit dans un écosystème d’acteurs et d’actrices 
actifs dans le domaine de la promotion de l’égalité et de la lutte contre les dis-
criminations liées au genre, à l’échelle locale, cantonale ou encore nationale 
et internationale. Elle collabore avec ce réseau pour développer ses actions et 
optimiser leurs effets.

Ainsi, plusieurs plans d’action, programmes ou projets se poursuivront, 
notamment:

–	 La campagne 25  novembre-Genève, développée en collaboration avec le 
BPEV du Canton de Genève et qui réunit, chaque année au mois de novembre, 
plus d’une trentaine de partenaires institutionnels et associatifs autour de 
messages de sensibilisation, d’une programmation événementielle et d’un 
site internet. 

–	 La mise en œuvre du plan d’action «Objectif zéro sexisme dans ma ville», 
adopté en 2019 pour prévenir le sexisme et le harcèlement sexuel dans l’espace 
public et qui sert de cadre à la mise en œuvre de mesures de sensibilisation et 
de formation des différents corps professionnels agissant dans l’espace public, 
de récolte de données et d’aménagement de l’espace public. Un bilan du plan 
d’action est en cours pour la période 2020-2025 et le renouvellement du plan 
d’action est prévu pour la période 2025-2030.

http://www.25novembre-geneve.ch
http://www.geneve.ch/zero-sexisme
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–	 Le soutien, par le biais des subventions nominales ou ponctuelles à des asso-
ciations actives dans la prévention des violences sexistes et sexuelles et la 
prise en charge des victimes de violences, telles que Viol-Secours, le deuxième 
Observatoire, le Réseau Femmes*, AVVEC, Aspasie, SOS Femmes, le Cœur 
des Grottes, We Can Dance iT, Le Refuge Genève, le Groupe santé Genève, 
Epicène, la LGBTIQ-Helpline, le Centre intercantonal d’information sur les 
croyances (CIC) et l’Antenne LGBTI. 

–	 La mise en œuvre par la Direction des ressources humaines (DRH) du plan 
d’action adopté à la suite de l’étude sur le harcèlement sexuel au sein de 
l’administration en 2024, afin d’améliorer le dispositif municipal de prise en 
charge et de prévention du harcèlement sexuel au travail. 

–	 La participation à des projets nationaux de prévention des violences de genre 
dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention d’Istanbul par la Confé-
dération. A noter notamment que le Bureau fédéral de l’égalité (BFEG) est en 
train de développer une campagne nationale de prévention des violences dont 
le lancement est prévu fin novembre pour une période de quatre ans minimum, 
en parallèle du déploiement du numéro unique pour les victimes de violences. 

–	 Les projets de déconstruction des stéréotypes de genre, d’éducation à l’éga-
lité et de lutte contre les discriminations, tels que, notamment, la Semaine de 
l’égalité, la Campagne contre l’homophobie, la biphobie et la transphobie ou 
le Programme trans, intersexe et non binaire.

–	 Dans le cadre de la Campagne contre l’homophobie, la biphobie et la trans-
phobie 2025, consacrée au numérique, la question de la sécurité en ligne des 
personnes LGBTIQ+, et notamment des jeunes, a été abordée, en particulier 
lors de la présentation anticipée des résultats de l’étude Iceberg. Une action 
spécifique est à l’étude.

Ces mesures s’inscrivent notamment dans le cadre de la Stratégie égalité 
2020-2030 et de la Stratégie municipale LGBTIQ+ 2030. Elles s’articulent avec 
le plan de mise en œuvre de la loi cantonale sur l’égalité et la lutte contre les dis-
criminations liées au sexe et au genre (LED-Genre) adoptée en 2023.

A noter encore qu’un outil de signalement des violences sexistes, homo-
phobes et transphobes dans l’espace public est disponible sur l’application 
mobile «Genève en poche» depuis 2022. Huit agentes et agents sont spéciale-
ment formés pour l’écoute et l’accompagnement des victimes de harcèlement 
de rue et assurent le suivi des signalements effectués via l’application mobile. 
Au total, 167 signalements ont été enregistrés en 2024 et 111 à fin juillet 2025. 
En matière de suivi, 46 demandes de suivi personnalisé ont été traitées en 2024 
et 26 à fin juillet 2025. Parmi ces situations, trois en 2024 et deux en 2025 ont 
fait l’objet d’un accompagnement jusqu’au dépôt d’une plainte pénale. Le reste 
des signalements permettent à la police municipale d’orienter les patrouilles 
vers les lieux identifiés comme sensibles, afin de prévenir autant que possible 

https://www.geneve.ch/actualites/adoption-plan-action-prevenir-harcelement-sexuel-administration
https://www.geneve.ch/actualites/adoption-plan-action-prevenir-harcelement-sexuel-administration
https://www.geneve.ch/actualites/adoption-plan-action-prevenir-harcelement-sexuel-administration
https://evenements.geneve.ch/semaine-egalite/
https://evenements.geneve.ch/semaine-egalite/
http://www.17mai-geneve.ch
https://www.geneve.ch/programme-tinb
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite-2020-2030-ville-de-geneve.pdf
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite-2020-2030-ville-de-geneve.pdf
https://www.geneve.ch/themes/durabilite/orientation-sexuelle-identite-genre/strategie-municipale-lgbtiq-2030#:~:text=Adopt%C3%A9e le 22 juillet 2020,ou plusieurs de ces axes.
https://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L12843.pdf
https://www.geneve.ch/actualites/geneve-poche-application-population-genevoise
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la réitération de ces comportements. En parallèle, la police municipale mène un 
important travail de promotion du dispositif par des actions de proximité dans 
des lieux clés et à l’occasion d’événements publics. L’objectif est de présen-
ter l’outil et d’en faciliter l’appropriation par la population. En 2023, les com-
munes de Lancy, Meyrin, Vernier et Carouge ont rejoint ce dispositif piloté par 
le département de la sécurité et des sports (DSSP). 

Enfin, la formation de base de l’ensemble des agentes et agents de la police 
municipale intègre plusieurs heures de sensibilisation aux problématiques de dis-
crimination et d’égalité, afin de renforcer leur capacité d’intervention et de soutien 
face à ce phénomène.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le maire:
Gionata Piero Buzzini� Alfonso Gomez

16.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Le président. Nous avons reçu les motions et la résolution et suivantes:

–	 M-1908, de Mmes et MM.  Maxime Provini, Rémy Burri, Patricia Richard, 
Valentin Dujoux, Louise Kasser Genecand, Brigitte Studer, Alexandre 
Chevalier, Daniel Sormanni, Luc Zimmermann, Fabienne Aubry-Conne, 
Aurélien Barakat, Alia Meyer, Kevin Janin, Michèle Roullet, Ruzanna  
Tarverdyan, Yves Steiner, Boris Calame, Nathalie Jaggi et Alexandre Wisard: 
«Pour la création d’une Maison du terroir en ville de Genève»;

–	 M-1909, de Mmes et MM. Christo Ivanov, Pierre Scherb, Alexandre Chevalier, 
Pascal Altenbach, Elisabeth Brodard, Vincent Schaller, Pascal Gervaz, David 
Garcia, Yasmine Menétrey, Daniel Sormanni, Lena Rey, Danièle Magnin, 
Christian Steiner, Gabriela Sonderegger, François Bärtschi, Ruzanna  
Tarverdyan, Michèle Roullet, Rémy Burri, Yves Steiner, Maxime Provini, 
Patricia Richard, Ilir Kurti, Gary Bennaïm et Kevin Janin: «Déploiement de 
la vidéosurveillance aux points sensibles de la ville»;

–	 M-1910, de Mmes et MM. Elizabeth Brodard, Alexandre Chevalier, Vincent 
Schaller, Didier Lyon, Mathieu Romanens, Pierre Scherb, Joséphine Kumli, 
Yasmine Menétrey, Amar Madani, Gabriela Sonderegger, François Bärtschi, 
Christian Steiner, Pascal Altenbach, Olivier Baud, Jessica Pini, Livia  
Zbinden, Brigitte Studer, Charlotte Meierhofer et Adeline Suter: «Label 
«Genève 50+» – insertion professionnelle des chercheurs et chercheuses 
d’emploi de 50 ans et plus»;
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–	 R-328, de MM. Maxime Provini, Olivier Gurtner, Yves Herren, Alexandre 
Chevalier, Daniel Sormanni et Valentin Dujoux: «Marquer le soutien du 
Conseil municipal aux commerçants et habitants de la rue de Carouge par 
la tenue d’une séance délocalisée à la salle Pitoëff, rue de Carouge 52, 
1205 Genève».

17.	 Interpellations.

Le président. Nous avons reçu l’interpellation écrite suivante:

–	 IE-163, de Mme et MM.  Maxime Provini, Rémy Burri, Patricia Richard et 
Gary Bennaïm: «Demande d’informations concernant les droits distincts et 
permanents (DDP) et la politique de construction de la Ville depuis 2010».

18.	 Questions écrites.

Le président. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-814, de M. Boris Calame: «Quel avenir pour la grande roue de Genève?»

–	 QE-815, de MM. Rémy Burri et Maxime Provini: «Quels fonds, à quelles 
fins?»

Le président. Il est 22 h 57. Bravo et bonne nuit. (Applaudissements.)

Séance levée à 23 h.
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